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AUX  NOTABLES 

Convoqués  pour  le  mois  de 
novembre  iy88: 


CJ ^ E fécondé  fois  îe  monarque  Vous 
appelle  autour  de  fon  trône  pour  s’envi- 
ronner de  vos  lumières  & de  votre  fa- 
gelTe.  Les  vérités  courageufes  émanées 
de  vos  premières  afiémblées  n’ont  pas 
altéré  fa  confiance  : auffi  généreux  qu’é- 
quitable, il  vous  abandonne  l’examen 
d’une  des  plus  importantes  difpofitions 
dont  les  faites  de  la  monarchie  nous 
offrent  l’exemple.  En  effet, la  convo- 
cation des  états  généraux  , & fur-tout 
la  maniéré  dont  ils  feront  organifés  , 
peut  devenir  l’époque  la  plus  heureufe 
ou  la  plus  funefte  pour  le  deftin  de  la 
France. 

Que  cette  vocation  éft  grande  ! qu’ellp 
eft  fublime  ! Augulte  aréopage , vous 
la  remplirez  d’une  maniéré  digne  de 
vous , digne  de  la  nation  5 elle  a les  yeux 
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. fixés  fur  VOS  délibérations  , & fon 
tente  ne  fera  pas  trompée.  Il  eft  vrai 
que  le  clergé  3 la  nobleffe  3 la  magiftra- 
aire  3 qui  compolent  votre  illufcre  aifem- 
biée  ^ tiennent  généralement  aux  deux- 
premiers  ordres  de  l’état  : mais  vous 
lavez  que  c’efi:  le  îroifieme  qui  fait  la 
force  de  l’empire  , & ce  tiers  état3-«tou- 
ioiirs  opprimé  3 auroit  un  jufte  fujet 
d’alarme  3.  s’il  n’étoit  rafiiiré  par  la  con- 
YÎétion' de  votre  équité' & der  votre  dé-- 
lintéreifement. 

Qui  de  nous  3 en  elFet  3 n’a  pas  vu  de 
vénérables  eccîéfiadJques  3 des  cheva- 
liers 3 auffi  éclairés  que  vaillants  3 fe  dé«^ 
pouiüer  généreufement  des  préjugés  de 
leur  état  3 avouer  franclierùent  que  dans 
l’afTemblée  nationale  Finflüence  des  or- 
dres doit  être  réglée  fur  la  part  que 
cliacim  porte  de  la'  charge  publique.  Si 
relie  ell:  leur  maniéré  de  s’énoncer  quand 
ils  font  ifoiés  3 peunon  craindre  qu’ils  fè 
ïaiiiént  égarer  par  Feiprit  de  corps  quand- 
ils  feront  réunis  ?•  Auffi  la  nation  elpere 
que  les  confidérations  particulières  fe- 
ront facrifiées  à l’avantage-  commun 
les-  privilèges  gothiques  aux  faines  no- 
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tîons  de  la  juftice  difliibiitive  ; Sc  que 
marchant  liir  les  traces  des  parlements 
dans  leur  glorieux  appel  aux  états  gé- 
néraux 5 vous  demanderez  une  aflem- 
blée  nationale,  où  chaque  ordre  ait  une 
influence  analogue  à fon  poids  dans  la 
balance  de  l’état. 

La  première  réglé  de  toute  aflem- 
blée  , eft  que  les  décifions  y foient 
allégatoires  pour  tous  les  membres  qui 
la  compofent.  Tout  ce  qui  tend  à favo- 
riler  une  clafîe  particulière , n’efl:  qu’une 
erreur  de  l’opinion , ou  un  abus  de  la 
force.  Les  privilèges  exclufifs , les  for- 
mes antiques  ne  font  confervables  , 
qu’autant  qu’ils  ne  nuifent  point  au  bien 
générai  ; telle  eft  la  vraie  pierre  de 
touche. 

Il  n’y  a d’inftitutions  immuables  que 
celles  qui  poiént  fur  la  bafe  de  l’éter- 
nelle équité.  Les  peuples  eux-mêmes 
ne  faurcient  abdiquer  les  droits  qui 
appartiennent  à la  nature  de  l’état 
focial , à la  dignité  de  l’homme  Tout 
ce  qui  émane  de  ces  principes  fonda- 
mentaux eft  imprefcriptible  , Sc  la  ré- 
damation  eft  toujours  légitime  contre 
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pne  ufurpatîon  politique  quelque  a?i“ 
cienne  qu’elle  piiiiTe  être.  Quant  aux 
exemptions  partielles  , aux  ufages  lo“ 
eaux  5 qui  ne  font  pas  entés  fur  cette 
racine  , fans  doute  iîs'ne  faiiroient  être 
arrachés  par  la  fdree  ' arbitraire  : ils 
font  même  refpeftables  quand  ils  ont 
été  confacrés  par'  une  longue  poflèP 
iion  3 ou  fanélionnés  par  une  conveh» 
don  réciproque.  L’autorité  feule  ne 
fauroit  alors  les  abolir  : ils  ne  font  réfn 
îiabies  que  par  le  confentement  una^ 
Bime  des  parties  mtéreffées.  ” 

Mais  cependant  3''  les  ' prérogatives 
des  ordres  , les  franchifes  des  provinces 
peuvent  nuire  au  .bien  général.  Toute 
iociété  eft  un  facrifice  plus  ou  moins 
grand  de  l’indépendance  individuelle  ; 
participer  aux  avantages  d’un  grand 
empire  3 impofe  l’obligation  de  coriîfL' 
buer  à la'.dépenfe  qu’exige  le  maindeîi' 
d’une  Lge  police  au  dedans  3 Sc  dé 
îa  confidération  politique  au  dehors! 
L’état  manqueroit  l’un  des  plus  pré» 
cieux  attributs  de  la  puiilance  foiive« 
raine  5 s’il  ne  pouvoir  réformer  d’an» 
tiens  ufages  quand  ils  fonfabufifs  3 ni 
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perfeAionner  la  légifiadon  quand  eüc 
attaque  les  intérêts  généraux. 

Sans  doute  le  monarque  ébranleroit 
fon  trône  ^ fi  , pour  opérer  ces  faliitaires 
effets  5 il  vioîoit  les  conditions  aux- 
quelles il  a reçu  fon  titre.  Mais  c’eft 
ici  que  fe  développe  toute  la  fageiTe  de 
notre  conftitution  , ,&  davantage  de 
nos  afîemblées  générales  : en  effet , 
où  le  pouvoir  monarchique  finit , là 
commence  le  droit  de  la  nation.  Tan- 
dis que  pour  établir  un  fyftême  d’unité  , 
fi  défirabie  pour  la  marche  du  gouver- 
nement 3 le  monarque  auroit  befoin  dse 
Taveu  de  chaque  ordre  6ç  de  chaque 
province  en  particulier  , une  affembîée 
générale  de  la  nation  fait  difparoître 
toutes  les  réfiftances  ^ parce  que  tous 
les  ordres  y doivent  être  confondus  y 
tous  les  intérêts  compromis  5 ôc  tous  fes 
droits  mêlés. 

Et  c’eft  ici  qu’il  importe  de  procla- 
mer une  vérité  importante  : il  n’y  a de 
conftitution  légitime  que  celle  dorit  la 
bafe  eft  fondée  ftir  la  confiance  popu- 
laire 5 que  celle  où  le  monarque  eft 
Yçritablement  le  tribun  du  peuple, 
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mais  la  feule  démocratie  régulière  eft 
celle  où  la  nation  n’influe  dans  H chafe 
publique  que  par  des  repréfentants.  Un 
grand  corps  , tel  que  la  France  ^ ne  peiit 
fe  mouvoir  avec  harmonie  que  par 
rétroite  liaifon  de  tous  les  mernb^s» 
Des  états  généraux  font  donc  néceflai-? 
Tes  à la  France.  Mais  popr  que  la  divi-? 
iion  ne  vienne  pas  à jaillir  du  choc  des, 
intérêts  3 il  faut  un  chef  dont  la  force 
émane  de  la  plus  grande  union  des  pan. 
des  5 il  faut  un  chef  héréditaire  à caufe 
des  troubles  qu’occaflonent  les  éleélion? 
dans  la  vacance  du  trône  , il  faut  un 
chef  armé  du  pouvoir  exécutif  5 afin 
qu’il  puifle  maintenir  l’prdre  intérieur  ^ 
éc  diriger  avec  fecret  & célérité  hS' 
opérations  propres  à faire  refpefter 
î’état. 

On  avoit  égaré  notre  vertueux  mo-? 
îiarque  , en  lui  perfuadant  que  fa  vq» 
îonté  fuffifoit  pour  la  réforrne  d^  la 
conftitution  : fans  doute  il  ne  peut 
abufer  de  fon  pouvoir  fans  l’ébranler  ; 
fans  doute  fa  plus  grande  gloire  ré- 
fuite  évideriiment  du  plus  grand  bon^^ 
fieur  de  fpn  peuple  ; mais  malheureux 
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fement  ce  n’efi  pas  le  peuple  qui  pêne*' 
tre  julqu’aux  marches  du  trône  , ceux 
qui  en  aihegent  les  degrés  ne  lont  gue*» 
re  que  des  hommes  qui  ont  à faire 
valoir  les  préjugés  de  la  naiflance , 
fagrandilTement  perfonnel,  & qui  ne 
peuvent  s’élever  qu’aux  dépens  des  au- 
tres citoyens,  Il  faut  donc  à nos  mo- 
narques un  moyen  affez  fûr  pour  leur 
tranfmettre  la  vérité^  & affez  puiffant 
pour  la  faire  écouter  au  milieu  des  ca*^ 
pales  & des  intrigues  de  cour  : il  leur 
faut  des  interprètes  fideles  du  vœu  pu-- 
blicj  il  leur  faut  donc  une  affèmblée 
honorée  de  la  confiance  de  la  nation  , 
& favorifée  de  fon  choix.  Telle  eft  la 
correfpondançe  entre  le  monarque  ôc  le 
peuple  5 qiii  peut  faire  triompher  l’inté- 
rêt de  la  patrie.  Il  eft  vrai  que  ce  feroit 
lin  grand  malheur  fi  les  états  généraux 
étoient  conftitués  ariftocraîiquement  : 
mais  c’eft  à la  nation  à ne  pas  fe  laiffer 
tromper  , c’eft  à elle  à fe  nommer  des 
repréfentants  qui  foient  des  organes  in- 
tégrés de  fa  volonté  y des  avocats  éclai- 
rés de  fa  caiife  ^ des  fyndiçs  zélés  du 


Cependant  vous  entendrez  dire  qif// 
paut  mieux  avoir  un  maure  que  (f  en 
avoir pliifieurs.  Pauvres  aveugles , qui  ne 
voient  pas  que  plus  l’autorité  fe  concen-^ 
tre  dans  un  feul  homme,  plus  la  faveur- 
offre  d’aiiles  aux  déprédateurs , aux  ty» . 
rans  fubalternes^!  Pauvres  aveugles , qui 
ne  voient  pas  que  le  pouvoir  pour  être 
îufte  & tempéré  doit  être  balancé  par  le 
pouvoir  ! Qui  ne  voient  pas  que  fi  le  mé? 
fier  de  roi  a pu  jamais  être  fimplç  & 
facile  , ce  n’eft  plus  dans  un  temps  oq 
les  finances  font  devenues  Punique  rel- 
fort  du  gouvernement , & où  ces  finan- 
ces font  une  machine  tellement  com- 
pliquée qu’il  faut  plus  d’un  œil  pour 
en  furveiller  la  geftion  ; ôc  qu’enfin  y 
puifque  c’eft  la  loi  qui  doit  gouvernet  ^ 
le  meilleur  gouvernement  eft  celui  où 
tout  tend  à la  rendre  l’expreflion  la  phis 
pure  du  vœu  national,  & à la  faire 
exécuter  fans  acception  de  perfonnes. 

La  nation  a donc  maintenant  foU 
fort  entre  les  mains.  Il  femble  que  1^ 
Providence  lui  avoir  préparé  cett^ 
grande  époque  : toutes  les  circonftances 
femblent  avoir*  coiifpiré  à la"  faire! 


iiaître.  Le  défordre  du  fifc  a néceffitl 
le  premier  appel  à la  nation  ; Tébranr 
lement  du  crédit  public  a réveillé  tous 
les  intérêts  particuliers  ; la  parole  royale 
compromile  de  la  maniéré  la  plus  Iiout  ' 
teufe  cbez  les  puiflances  étrangères  , a' 
révolté  ces  âmes  nobles  & fieres  j qui 
attachent  encore  du  prix  à Thonneur 
François  ; la  propagation  des  lumières 
a rendu  la  fermentation  univerfelle.  Et 
même  toutes  ces  cabales  qui  ont  éloi- 
gné 5 pour  un  temps  5 Thomme  que  le 
cri  national  a reporté  à la  tête  des 
finances  5 n’ont  pas  peu  contribué  à cette 
mémorable  révolution.  Si  le  vent  de 
la  faveur  eût  toujours  foiifflé  pour  ce. 
grand  adminiflrateiir  ^ fans  doute  il  eut* 
prévenu  ces  crifes  terribles  ; cz  ce%. 
crifes  étoient  iréceffaires  pour  la  régé- 
nération de  l’état.  Son  éducation  même 
etit  pu  le  rendre  iufpeâ:  fur  les  réformes 
religieufes  qui  ont  préparé  le  chemin  à 
cette  vafte  tolérance  , attendue  avec 
tant  d’impatience  par  tous  les  bons 
eiprits.  Enfin  , fa  nailTance  eut  pré- 
venu contre  toute  opération  tendante  à 
introduire  dans  i’étaî  une  efpece  d’im 
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fluence  républicaine.  On  diroit  que 
fes  prédéceffeurs  n’ont  paru  que  pour 
jeter  devant  iiii  cette  femence  dont  à lui 
feul  étoit  réfervé  de  cueillir  le  fruit. 

Dans  une  occafion  auffi  critique  , les 
lumières  ne  fauroient  être  trop  multi- 
pliées. Mais  la  nation  eft-elle  éclairée  ? 
Dans  la  multitude  d’écrits  que  la  cir- 
conftance  a fait  éclore  , en  peut-on 
citer  un  feul  où  la  matière  foit  appro- 
fondie 5 les  obfervations  appuyées  fur  les 
exemples  fenfibles^  & la  queftion  envi- 
fagée  fous  le  vrai  point  de  vue  ? La 
nation  appellée  bientôt  à choifir  fes  dé- 
putés 5 peut-elle  dire  ? c*  voici  la  ma- 
j»  niere  dont  les  éleélions  doivent  fe 
» faire  pour  que  la  repréfentation  foit 
» vraiment  nationale  î voici  comment 
» les  états  généraux  doivent  procéder 
à la  difcuffion  des  grands  objets  por- 
» tés  à leur  tribunal  ! voici  les  réfor- 
mes  qu’ils  doivent  arrêter  pour  le 
n falut  de  l’état  ! » 

Si  j’ofe  me  produire  dans  cette  épi- 
neufe  carrière  ^ c’eft  qu’au  défaut  de 
talents  j’avois  des  refiburces  qui  man- 
quoient  à d’autres.  Des  circonflances 
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üm(5ués  m'ont  fait  entrer  dans  tihé 
école  où  j’ai  dû  apprécier  ce  que  poiH 
Voient  produire  des  affemblées  populai- 
res y fuivant  la  foflne  dont  elles  étoient 
organifées.  Il  eft  vrai  que  mon  front 
n’a  jamais  été  ceint  d’un  laurier  litté- 
raire 5 mais  3 plus  d’une  fois  3 mon  zele 
a été  récompenfé  d’une  palme  civique. 
Mes  efforts  3 mes  foibles  efforts  3 euflent 
été  aflbciés  au  fuccès  d’une  des  plus 
belles  révolutions  que  la  liberté  ait 
famais  entreprife  3 fî  le  triomphe  le  plus 
^ certain  n’eût  manqué  par  uri  abandorï 
aufli  fatal  qu’imprévu  3 ôt  dont  l’hiftoiîe 
fera  certainement  dénoncée  au  tribunal 
de  la  nation  3 dont  elle  a compromis 
riionneur.  Quant  à mes  principes  3 cet 
écrit  les  fera  connoître  à ceux  qui  les 
ignorent,  Pobferverai  cependant  qu’il  y 
a plus  de  dix  ans  que  je  recommandai 
publiquement  îâ  feftauration  des  états 
généraux  pour  le  rétabliflement  du  cré- 
dit François.  A la  première  convoca-^ 
tion  des  notables  3 feus  ôccafion  de 
faire  obferver  que  leur  aiTemblée  étoit 
infiiffifante  pour  la  décilion  des  grands 
c>b}eîs  confiés  à ieur  examen.  Heureux 


tous  îés  mb- 
iice  aux  inté- 
‘ fut  toujours 
)n  fcîn  ne  îui 


àprës,  avoir 

its  d'une  longue  abfen^ 

'^’une  patrie  qui  me 
mon  retour  dans  fon 
êft  pas  inutile.  Dans  la  circonitance 
préfente  5 j'ai  cru  lui  devoir  les  fruits 
d'une  expérience  achetée  par  bien  des 
travaux  de  des  facrifices;  S'ils  peuvent 
fournir  des  idées  faluîaires  à mes  conci- 
toyens 5 je  fiiis  trop  payé  : c'eft  le  feul 
prix  dont  mon  cœur  puiffe  être  flatté. 


De  ChâîiUon-îes^Domhes  ^ k 15  ocîohrs 


4 0 UF  d'Œil  fur  VéîcLt  de  lûL  nation  aux  diver- 
fes  époques  ds  îà  rnonarchic^  NcceJJîtc  d une 
conflituîion  y ^ ^ 


ïnfuffifürice^  dè  Vajfemhlée  dé  pour 

fer  vit  de'  modèle  à la  compoftion*  des  états 
généraux  de  17  8 ^ y t:  - . "V  ^ 


Maniéré  dont  les  états  généraux  devrolent  être 
confiitués  pour  régénérer  la  France  y 3® 


Exemples  tirés  dés  anciennes  ajfemhlées  naiio 
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&bjeîs  ejferitiels  que  la  nation  doit  prefcrire-  à 
fes  repréfentants , pour  les  faire  arrêter  dans 
les  étais  généraux  f 54 
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RÉGÉNÉRATION 


DE  LA  FRANCE 

PAR  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Coup  d'œil  fur  Vétaîd^  la  nation^  aux  diverfes 
époques  de  la  monarchie,  Nécejfitê  d'une 
conjïuution, 

A PRÈS  une  longue  fuite  de  défordres 
d’oppreiïîons,  la  nation  Françoife  touche  enfin 
au  moment  d’afTurer  fon  bonheur  &:  fa  liberté 
fur  la  bafe  d’une  conftitution  régulière  6c 
folide.  De  cet  horrible  cahos  doit  éclore  une 
création  , 6c  de  cette  nuit  orageufe  un  jour 
pur  8c  ferein.  L’excès  du  mal  rend  néceifaire 
un  remede  prompt , & le  progrès  des  lu- 
micres  femble  en  promettre  l’elncacité^  La 
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nation  eft  folemnellement  appeUeë  non-feu» 
îement  à Goncôurir  à ce  grand  ouvrage,  mais 
à en  garantir  la  Habilité.  Le  monarque  s’eft 
engagé  à convoquer  fes  peuples  , non  une 
f jis^  mais  toutes  les  fois  que  les  be foins  de 
l'état  V exiger  oient  ^ 6c  à s’environner  de  leurs 
lumières  éc  de  leur  appui  pour  opérer  la  ré- 
génération du  royaume  & le  rétablijjement  de 
l’ordre  dans  toutes  fes  parties. 

II  étoit  bien  temps.  En  effet,  que  de  fom- 
bres  ÔC  triftes  tableaux  nous  offrent  prefque 
fans  interruption  les  faftes  de  la  France  , 
depuis  environ  quatorze  fiecles  que  date  la 
fondation  de  la  monarchie  ! 

La  nation  fut- elle  heureufe  dans  ce^  temps 
de  bouleverfement  6c  de  fureur,  où  des  bar- 
bares échappés  des  trifles  forêts  de  la  Germa- 
nie , vinrent  conquérir  fuccefTivement  nos  fer- 
tiles & riantes  provinces,  & s’entr’égorgèrent 
enfuite  pour  le  partage  ; où  Clovis  & fa  pof- 
îériîé  ne  craignoient  pas  de  tremper  leurs 
mains  dans  leur  propre  faog  ^ où  la  mere  ^ 
la  hile  l’époufe  des  rois  étoit  mife  en 
pièces , attachée  à la  queue  d’un  cheval  in- 
dompté 5 où  les  violences  arbitraires  des 
princes  Sc  des  grands  n’avoient  de  frein  que 
la  force  ; où  les  crimes  s’expioient  avec  l’ar- 
gent , & où  l’accnfé  étoit  coupable  ou  inno- 
cent , fuivant  qu’il  triomphoit  ou  fuccomboit 
en  champ  clos  ? 

La  nation  peut-elle  compter  parmi  les 
époques  de  fon  bonheur  ce  régné  brillant , il 
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eft  vrai,  ou  la  monarchie  reçut  une  exiflence 
nouvelle  par  le  génie  du  chef  qui  Ja  gouver- 
noit,  en  même  temps  qu’il  étonnoit  l’univers 
par  la  rapidité  de  fes  conquêtes  ? Traînée 
fans  relâche  d’expéditions  en  expéditions, 
d’une  extrémité  de  l’empire  à l’autre,  de  l’Elbe 
aux  Pyrénées  , du  Tibre  à la  mer  Baltique  , 
ne  fut-elle  pas  épuifée  au  point  qu’une  partie 
fut  réduite  à vendre  fa  liberté  pour  s’affran- 
chir du  fervice  militaire  ? 

Le  fort  de  la  nation  fut  bien  pire  encore 
lorfque  l’empire  de  Charlemagne  étant  divifé 
6c  démembré  de  toutes  parts , fes  fuccef- 
feurs  ne  furent  en  état  ni  de  repouffer  les 
courfes  féroces  des  Normands , ni  de  répri- 
mer l’ambition  des  tyrans  fubaîternes  qui , du 
fond  de  leurs  châteaux  fortifiés , s’arrogèrent 
les  portions  les  plus  effentielles  de  l’autorité 
fouveraine , alloient  détrouffer  les  voyageurs 
fur  les  Ciiemins , ou  chaque  terre  devint  une 
véritable  priibn  pour  les  habitants,  & qu’à 
la  maife  du  peuple,  il  ne  fut  laifTé  d’alter- 
native  que  lefclavage  d’un  maître  ou  l’op- 
prefTîon  d’un  feigneur. 

Lorfqu’enfuite  le  double  fanatifme  de  la 
religion  ÔC  de  la  gloire  emportant  la  plupart 
de  ces  tyrans  fubaîternes  fous  un  autre  hémif 
; la  nation  commença  à refpirer  ^ ces 
expéditions , aiillî  ruineufes  qu’extravagantes 
lavoient  trop  affoîbhe,  6c  fon  ignorance  étoit 
trop  épaiffe , pour  qu’elle  pût  tirer  parti  de 
cette  révolution. 
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Les  temps  & les  efprits  étoient  encore' 
bien  loin  de  la  matorité , lorfque  les  monar- 
ques, profitant  de  raffoiblifTement  des  grands 
valFaux  pour  réunir  à leur  couronne  les  pré- 
rogatives efientîelles  de  la  fouveraineté  , 
eurent  des  combats  prefque  perpétuels  à 
livrer  à foutenir  j lorfque  moins  occupés 
du  bien  être  des  peuples  du  rétabliffement 
des  loix  que  de  leur  agrandiffement  per- 
fonnel,  il  arriva  que  parmi  les  dellruâreurs 
de  la  tyrannie  féodale  jles  bienfaiteurs  de  la 
nation,  on  dut  compter  un  Louis  XL 

Lorfqu’enfuite  l’invention  de  l’imprimerie 
iluTibloit  annoncer  une  révolution  favorable 
aux  progrès  de  la  cfvilifaîion  , la  rage  du 
fanatîfme  s’allumant  par  degrés  & fe  com- 
muniquant à toutes  les  têtes , divifa  les  pro- 
vinces , les  ordres , les  familles , & remplit 
la  France  de  fang  ÔC  d’horreurs. 

Lorfqu’après  avoir  long-temps  déchiré  fes 
propres  entrailles , la  France  put  enfin  ref- 
pirer  fous  l’influence  bienfaifante  d’un  mo- 
narque citoyen  , le  temps  paroKToit  arrivé 
poiir^établir  le  bonheur  de  la  nation  fur  un 
fondement  folide  : ce  foin  paternel  occupoit 
en  effet  l’ame  paternelle  du  bon  Henri  LV. 
Un  mot  vulgaire,  ennobli  par  le  fentiment, 
échappoit  fouvent  de  fa  bouche  royale  : mais 
au  milieu  de  fes  projets  fublimes  , ce  bon  roi 
fut  cruellement  afTaffiné  par  un  monftre,  dont 
le  fanatifme  avoit  armé  le  bras. 

La  mort  prématurée  de  ce  monarque 
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vraiment  grand  , montra  ia  néceflité  d’une 
conftitution  fixe  libre  : le  fruit  de  fa  rare 
fagefle , de  fes  longues  économies  fut  diffipé 
en  peu  de  mois  ; ie  défordre  dans  les  finances 
ôc  dans  le  gouvernement  s’accrut  tellement, 
qu’il  fallut  bientôt  recourir  aux  liimiçres  .ôc 
au  zele  de  la  nation.  Une  minorité  orageufe  ; 
une  régenre  plus  avide  dü'poüvoir  qu’éclairée 
fur  lés  moyens  de  le  maintenir;  des  grands, 
indociles  Sc  divifés  ; toutes  ces  circonftances 
ofiroient  une  occafîori  afiez  favorable  jamais 
raffemblée  fut  fi  mal  organifée  ; le  tiers  étaï- 
celui  des  ordres  qui  aypit  le  plus  a’iniérêî  à 
la  j-éforme  des  abus , Tut  fi  mal  Teprefenté., 
que  loin  de  procurer  aucun  fruit,  les  états  de 
1614  frayèrent,  pour  ainfi  dire , 1^ route  à ce 
régné  de  fer  , où  les  grands  furent' ecrafés  fans 
aucun  avantage  pour  lé  peuple. 

Nous  tairons  , en  gémifiant,  comment  la 
nation  abufa  d’une  autre  époque  heureufe  , 
où  elle  avoit  repris  toute  fon^  influence  ; 
comment  elle  fit  la  guerre  au  miniftre  au 
lieu  de  ia  faire  à l’adminifiration , & comment 
elle  combattit  fon  roi , pour  s’abandonner 
enfuite  avec  plus  d’aveuglement  à tpus^  les 
excès  de  ia  royauté. 

Aufii  la  nation  auroit-élle  vaînemenî  attendu 
fa  régénération  de  ce  régné  ^éclatant  où  le 
monarque  étoit  choqué  d’entendre  prononcer 
le  mot  d’état  ; de  ce  règne*  où  le  peuple  fut 
facrifié  pour  fournir  à des  monuments  im- 
mortels , où  les  bons  principes  étoient  fi 
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méconnus,  que  dans  le  temps  où  les  Kommes 
étoient  le  plus  néceïTaires  pour  réparer  par 
rindliflrie  les  maux  caùfés  par  dés  gùéfres 
aùiïî  rqineufés  que  l3riliantes  , on  força  la 
pàrtié'^  la  plus  indüHrièüfe  de  la  nation  à 
s’expatrier  , à porter  à nos  ennemis  nos 
arts  V nos  mànufââüres  ôc  nos  tréfors. 

Les  époques  qui  fuivirent  font  recêntes.  êC 
connaes.  La'  hatipn'Jiabituée  au  derpotifme , 
énervée  par  lès  défaflres  qui  en  marquefenc 
'lés  ^dernieres  années , avoir  lî  peu  ..d’énergie  , 
que  , réys"üne''min6rité  nouvelle  , après  une 
opération  qui  bôulev  les  rahgs  5c  les  for- 
tune^ , 'eîfe  n’eut  pas /même  la  penfée  d’un 
rétablîffejnênt^  ^qui  prévînt  à Jamais  un  dé- 
fordre  àudi"  tefnble , qui  aiTurâV  avec  le 
crédit  publlcLÎ^^^  fortune  des  citoyens  ':  elle 
étoit  (i  peu  càpable  de  revendiquerTes  droits 
inaliénable^s qu’elle  fouSrit  tous  les  outrages 
du  defpotirme  fous  un  monarque  dont  le 
caraàeré'étoit  le  moins  defpotique. 

îl  éft  ceftaîn  que  jamais  les  lettres  de  ca* 
chetv  lés  lits  de  juftice , l’exil  des  magiifrats 
ne  furent  prodigués  avec  plus  de  légéreté 
que  foiis  îe  dernier  régné  : l’abolition  même 
de  la  rnagiftrature  entière  n’efFfaya  pas  le 
gouverne  ment.  _ 

La  natiomYoüpiroit  vers  le  rétabliiïement 
de  l’ordre  ancién , de  la  vraie  rnagiftrature^ 
lorfque  notre  monarque  ftgnala  fon  avène- 
ment au  trône  par  l’hommage  le  plus  pur, 
rendu  au  vœu  national.  La  reconnoiftance 
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de  l’indépendance  Américaine  fut  d’un  augure 
non  moins  flatteur.  Depuis  cette  époque , 
couronnée  du  plus  brillant  fuccès,  tontes  les 
démarches  du  fouverain  annoncèrent  gra- 
duellement le  grand  bienfait  dont  nous  allons 
recueillir  le  fruit. 

Il  faut  cependant  avouer  qu’au  milieu  de 
cette  fcene  d’horreurs  , brillent  par  intervalle 
quelques  traits  de  lumière  , quelques  génies 
tutélaires,  que  la  providence  femble  avoir  fait 
naître  pour  éclairer  ou  confoler  l’humanité 
égarée  ou  gémilTanie.  Il  faut  convenir  que  les 
peuples  barbares  , qui  fondèrent  la  monar- 
chie , fe  gouvernoient  primitivement  d’après 
des  inftitutions  très-favorables  à la  liberté.  Ils 
n’avoient  pas  de  maître  , mais  un  chef,  auquel 
ils  obéiffoient , moins  par  contrainte  poli- 
tique , que  par  un  choix  volontaire  & libre. 
Le  pouvoir  fouverain  émanoit  des  aflemblées 
générales  de  la  nation.  Le  confentement  aux 
loix  ainfi  qu’aux  charges  publiques  étoit  re- 
gardé commit  un  droit  inféparable  de  la  qua- 
lité de  citoyen.  Ce  n’eft  que  fous  les  deux 
régnés  précédents  que  le  gouvernement,  mé- 
ditant des  projets  noiiveatjx , avoit  fait  tomber 
en  défuctude  la  convocation  des  aflemblées  gé- 
nérales pour  la  déciflon  des  intérêts  majeurs 
de  l’état.  Mais , comme  on  l’a  déjà  très-bien 
remarqué,  n’y  auroh-il  que  les  droits  de  pref- 
criptibles , & les  infractions  fer  oient- elles  in- 
violables 6*  facrées  ? D’ailleurs  les  traces  de 
nos  loix  fondamentales  n’ont  jamais  été 
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entièrement  perdues.  Elles  fe  font  confervées 
fans  interruption  dans  les  provinces  d’état , oC 
dans  l’ordre  du  clergé. 

Dans  les  premiers  temps , la  nation  armée 
avoit  fes  champs  de  Mars,  où  elle  écabliffoit 
ou  acceproit  la  loi. 

Sous  la  fécondé  race,  la  loi  fe  formoit  éga- 
lement dans  les  aflemblées  générales  de  la 
nation  , où  tous  les  citoyens  libres  avoient  le 
droit  de  paroître. 

Sous  la  troilîeme  race  , les  grands  ôc  les 
petits  valFaux , ainfi  que  tous  les  autres  ci- 
toyens libres , dans  les  endroits  où  il  en  ref- 
toit  encore  , furent  également  appellés  à la 
confeéFion  des  loix.  Sous  le  régime  féodal, 
l’homme  libre  auroit  rejeté  avec  horreur  une 
loi  nouvelle  à laquelle  il  n’auroit  pas  donné 
fon  confentement.  Cette  même  prérogative 
fut  étendue  aux  communes  , îorfque  leur 
alFranchiiTement  leur  r’ouvrit  l’entrée  des  af- 
fembiées  nationales  ; tant  le  droit  d’influer 
dans  la  légiflation  paroiflbit  inhérent  à la  li- 
berté 1 La  feule  différence  qui  s’établit  entre 
les  communes  6c  les  nobles , fut  pour  la  ma- 
niéré de  figurer  dans  les  aflemblées.  Les  no^ 
bles  y conferverent  le  droit  d’y  paroître  en 
perfonne  auffi  bien  que  par  des  chargés  de 
procuration.  C’efl:  une  prérogative  dont  ils 
jouiflent  encore  dans  les  dietes  provinciales  : 
mais  comme  les  affemblées  générales  feroient 
devenues  trop  tumultueufes , fi  les  communes 
avoient  eu  le  même  privilège  , elles  ne  pu- 
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rent  yparoîîre  que  par  leurs  repréfentants  5C 
c’ell  ainfi  que  s’introduifit  la  repréfentation. 

Les  provinces  qui , dans  ces  derniers  temps, 
n’avoient  pas  d’états  particuliers  , ne  font  pas 
une  exception  à la  réglé.  Quelques-unes 
avoient  dû  céder  ce  droit  au  pouvoir  arbi- 
traire , 6c  dans  des  temps  très-récents,  C’eft 
ce  que  les  habitants  du  Dauphiné  , de  la 
Franche-Comté  & de  l’Artois  viennent  de 
repréfenter  , en  réclamant  la  reftitution  de 
ce  qui  leur  a été  enlevé.  Quant  aux  autres 
provinces , elles  n’avoient  pas  d’états  parti- 
culiersparce  qu’elles  étoient  aiTociées  aux 
affemblées  générales  de  la  nation.  Toutes 
celles  qui  formoient  le  plus  ancien  appanage 
' de  la  couronne  5 étoient  convoquées  enfemble 
en  états  généraux,  dont  l’interruption  n’a  pu 
leur  ôter  un  droit  inaliénable.  Ce  font  çes 
pays  appellés  d’éleélion  que  le  roi  vient  de 
mettre  de  niveau  avec  les  provinces  d’états  ^ 
en  y établifTant  des  affemblées  provinciales.  , 

Outre  les  affemblées  nationales  , le  prince 
avoir  un  confeil  pour,  confirmer  la  loi , ÔC  en 
maintenir  l’exécution.  Il  étoit  originairement 
compofé  des  principaux  d’entre  le  clergé  6c 
la  nobleffe  : c’étoient  fes  prélats,  fes  barons, 
{e$  féaux  , ceux  enfin  qui , ayant  le  plus  grand 
befoin  de  la'loi , avoient  le  plus  d’intérêt  à la 
faire  obferver.  On  appella  fucceffivement  ce 
confeil  la  cour  du  roi  ^ le  placite  général , le 
parlement  : il  n’avoit  pas  de  féances  fixes  j 6c 
ce  ne  fut  qu’en  1301,  que  Philippe-le>Bel  le 
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fendit  fédentaire  à Paris.  Depuis  celte  épo- 
que,  nos  rois  ont  établi  les  autres  parlements, 
foit  par  une  création  entière , foit  en  attri- 
buant à des  tribunaux  exHlants  le  titre  ÔC  les 
prérogatives  qui  caradérifent  un  parlement. 
Ces  cours  étant  devenues  fédentaires  , les 
fondions  en  devinrent  plus  pénibles  : les  loix 
iè  multiplièrent  avec  la  découverte  du  code 
Romain  j l’étude  en  fut  trop  hérilTée  d’épines 
pour  des  hommes  accoutumés  à méprifer  la 
leâure  ; les  barons  voyant  les  cours  fouve-^ 
raines  prefque  réduites  à n’être  que  des  tribu- 
naux de  iurifprudence  , laiiTerent  le  champ 
Kbre  aux  membres  du  clergé  6c  du  tiers 
état.  Il  ne  rêfla  de  l’ancienne  forme  que  la 
cour  des  pairs  alFeéfcée  feulement  au  parle- 
ment de  Paris.  Enfin , la  honteufe  vénalité 
des  magifiratures  amena  la  compofition  ac- 
tuelle des  parlements.  ‘ ' 

Ainfî  , dans  ce  cahos  ténébreux  , nous  trou- 
vons tous  les  éléments  qui  peuvent  former  un 
corps  bien  otganifé  : ainfi,  fans  recourir  au 
droit  naturel , notre  ancien  droit  public  con- 
tient tous  les  germes  d’une  conftitution  libre 
6c  fage.  Il  n’elt  plus  queftion  que  de  dégager 
cet  arbre  , encore  fain  6c  vigoureux  , des 
plantes  paralites  ou  venimeufes  qui  empê- 
chent qu’il  ne  développe  tontes  Tes  branches, 
ne  produire  que  de  bons  fruits.  ^ u 
Ainfi  les  lôix  établies  par  le  Touvérain  de 
concert  avec  la  nation , ÔC  enrégiftrées  dans 
les  cours  où  tribunaux  prépofés  à leur 
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obfervation  , telle  eil  la  bafe  de  notre  conftî- 
tution  de  nos  droits. 

Ges  diverfes  inftitutioas  , pour  peu  qu^elles 
euflent  pris  une  forme  régulière  , auroient  pu 
fenfiblemenr  amener  cette  adminiftratip.n 
fagement  balancée  , qui  établit  le  bonheur 
des  peuples , Sc  la  folidité  des  çmpires.  Mais 
foit  que  les  temps  n’aient  pas'été  affez ‘éclai- 
rés , foit  que  les  divers  régnés  âreht  été  trop 
difficiles  ou  trop  courts , foit  que  les  inter- 
valles des  minorité^  ne  conviennent  pas  à la 
confection  d’un  ouvragé  qui  exige  évidem- 
ment le  .çonçclürsfréijni  du  fïi  de  ’la  na;- 
tïon  , il  eft  certain  qu’il  n*y  avott  jamais  eu  pu 
France  ’de  principes  certains , qui  détérminaf- 
fent  les  droits*  & les  devoirs /refpeCtifs  * dé 
rautbrité  dés,  citoyens.  ,Les  id'é^  Tàines 
'étoient  il  méconntiës , que  fors; 
propriétés  étbient  extérieure rnent'inén^^ 
on  ne  fe  faifoit  aucun  fcrupule  de:lief  attaquer 
par  mille  expédients  - indireéik"'  C’elljà  cette 
malheureufé  facilité  que  nous  devons, lés  taxè^ 
fur  les  confômrnàtibns'  , lés  magiftratures'" vé- 
nales , ^ une  niiiltitude  d’autres  oppréffions 
nue  les  diffipatiûùs\minjftérï.eiîés  ont  nécei^ 
iitees.  _ ' ■■  '‘■ç  , ; 

Il  eft  vrai, que  parmi  lés  princes  & les  m'î- 
hiftres  qui  n’ont  fait  que  varier  nos  malheurs, 
on  diftingue  auffi  quelques,  amis  ÔC 'bienfai- 
teurs du  peuple,  Mais  pour  un  Pépin  , cou- 
ronné par  la  nation  , pour  un  Charlemagne  , 
un  faint  Louis , un  Charlês  Vyun  Louis  XII , 
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un  Henri  If  5 tin  cardinal  d’Amboife  , un  duc 
de  Sully;  quelle  nombreufe  lifte  de  rois  fai- 
néans  pu  tyranniques,  de  miniftres  pervers 
ou  çoàcufliônnaires  ? La  nation  connpte  plus 
d’un  Chiidéric , d’un  Louis  le  Débonnaire  , 
d’un  Charles  IX  , d’un  Richelieu  , d’un 
^Mazarin. 

; tEn  général  , lorfque  l’autorité  royale  étoit 
contenue  dans  des  borties  , le  peuple  jouit 
plutôt  d’une  tumultueufe  indépendance  que 
d’une  vraie  liberté  j êc  rbrlque  des  époques 
plus  heureufgs  arrivej[^n.t.,,ce  ,ne  fut  pas  à la 
îageife  de  tâçonftitutiôh  quelle  dut  ce  bon- 
heur, mais  au  génie  fublime  5c  bienfaifant 
d’un  roi,  au  d’un  miniftfe.  Mais  de  pareilles 
apparitions  font  des  phénomènes  dans,  le 
mondé,  moral  ce  font  de  ces  aftres  irrégur 
liers , qui  ne  brillent  qu’à  de  longs  Intervalles  ; 
on  dlroft  .que  la  Providence,  n’en:  ménage  le 
préfent  apK^hp  qulaprès  ces  cataftro- 

pihes  térrihles  où , fans  le  fecours  d’un  ange 
tutélaire  , il  en  feroit  fait,  du  déftin  des  em- 
pires , 6c  de  la  malheureufe  humanité. 

Mais  il  faut  à la  nation  Françoife  d’autres 
garants  de  fon  bonheur  : elle  a befoin  d’une 
conftïtution  qui  aille  d’elîe-même  , 6c  dont 
la  marche  foit  indépendante  des  talents  ou 
des  vertus  dç  l’adminiftrateur  elle  a fur- tout 
befoin  d’une  conftitution  où  la  partie  fifcale  , 
qui  eft  le  nerf  de  l’état  6c  la  fubftance  la  plus 
pure  du  fang  des  peuples , foit  foumife  à une 
diredipn  publique  , propre  à en  maintenir  la 
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geftion  intelligente  & fidelle.  Il  nous  faut 
une  influence  nationale , qui  effraye  à jamais 
les  prévaricateurs  puifîants  & protégés.  Enfin, 
il  nous  faut  une  répartition  où  l’égalité , ce 
premier  vœu  de  la  nature , prenne  la  place 
des  indemnités  Sc  des  privilèges. 

Cette  heureufe  réforme  femble  réfervée  à 
un  temps  où  les  lumières  vont  d’un  pas  égal 
avec  l’affoibliffement  du  defpotifme  , & où 
le  gouvernement  ayant  épuifé  toutes  les  ref- 
fources  des  clafles  produéfives  , eft  obligé 
d’avoir  recours  aux  privilégiés  ^ où  ayant  un 
intérêt  comrriun  avec  le  tiers  état , il  doit  faire 
une  alliance  avec  cette  partie  intéreflante  de  la 
nation  ; où  le  monarque  enfin  , voyant,  mal- 
gré fes  intentions  bienfaifantes , que  de  toutes 
parts  des  filets  font  tendus  à fa  bonne  foi , 
n’a  que  deux  alternatives , dont  la  plus  chere 
à Ton  cœur  eff  de  fe  jeter  entre  les  bras  de  fon 
peuple , dont  les  derniers  malheurs  n’ont  pu 
lui  faire  perdre  la  confiance  ôc  l’amour. 
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CHAPITRE  II. 


înfuffifdhce  des  états  généraux  de  1614  ^ 
pour  fervir  de  réglé  à ceux  convoqués  pour 
Vannée  17S9  , & pour  établir  une  conjîi- 
tution. 

T'a  NT  que  les  parlements  ont  ofé  s’élever 
contre  les  dilapidations  ou  l’impéritie  des  mi- 
niftres  ^ quand , d’une  voix  ferme  6c  libre  , ils 
ont  dénoncé  la  malheureufe  facilité  avec  la- 
quelle la  charge  des  peuples  eft  fans  celle 
aggravée  ^ quand  ils  fe  font  expofé  à la  dif- 
grâce  pauagere  d’un  monarque  , dont  ils  ref- 
peâent  les  vertus,  ils  font  dignes  de  toute  la 
reconnoifîance  publique  : ils  la  méritent  en- 
core, lorfque  défavouant  une  erreur  que  le 
temps  fembloit  avoir  confacrée,  ils  déclarent 
généreufement  qu’ils  ne  repréfentent  pas  la 
nation  ; que  trop  long-temps  on  a abufé  de 
leur  condefcendance  pour  introduire  la  capi- 
tation , les  vingtièmes  , ÔC  toutes  les  exten- 
fions  burfales , & prononcent  enfin  cetrc  vé- 
rité fondamentale  : que  la  nation  feule  a droit 
de  fe  foumettre  à de  nouveaux  impôts  ; vérité 
féconde , dont  le  germe  a déjà  produit  quel- 
ques fruits , & va  former  la  racine  éternelle 
éc  féconde  du  bonheur  des  peuples , de  la 
liberté  des  citoyens , & de  la  vraie  gloire  du 
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inonarque..Mais  lorfque  le  parlement  de  Paris , 
après  un  triomphe  auHi  (încérement  que  jufte- 
ment  applaudi , prefcrit  pour  modèle  de  la 
prochaine  alTemblée  nationale  les  derniers 
états  de  1614,  combien  ne  doivent  pas  être 
alarmés  les  zélateurs  éclairés  de  la  patrie  ! 

Le  monarque  a déclaré  folennellement 
quil  voulait  rendre  à fes  peuples  les  droits  qui 
leur  appartiennent  ; que  dorénavant  aucune 
impofiîion  ne  s'établira  fans  le  confentement 
des  états  généraux  ; que  nulle  cour  ne  peut  re~ 
préfenter  la  nation , qui  ne  peut  Vétre  que  par 
les  états  généraux.  Pour  fe  garantir  d’une  mé- 
prife , pour  ailurer  fa  marche  dans  une  des 
difpofiîions  les  plus  importantes  au  deftin  de 
la  monarchie , pour  établir  une  repréfentatîon 
égale  où  le  peuple  conferve  une  influence 
analogue  à fon  poids  dans  la  balance  , le  roi 
ne  fe  contente  pas  d’interroger  l’opinion  pu- 
blique 5 il  appelle  encore  une  affemblée  de 
notables  ^ ÔC  pour  prévenir  jufqu’à  l’ombre  de 
la  partialité , il  convoque  les  mêmes  perfon- 
nes  qui , en  17H7,  ont  mérité  la  confiance 
publique  , fans  avoir  fécondé  aveuglément  les 
vues  de  l’adminillration. 

Il  n’eft  que  trop  vrai  que  les  états  de  1614 
ne  peuvent  fervir  de  modèle  en  tous  les  points  5 
jamais  aucune  des  aflemblées  nationales  ne 
préfenta  un  fpeélacle  plus  affligeant  par  la 
maniéré  dont  ils  furent  convoqués,  ôc  ne 
fervit  plus  à les  décréditer  par  la  maniéré 
dont  on  s’y  conduift.  Marie  de  Médicis , 
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régente  fous  la  minorité  de  Louis  Xllî,' aban- 
donnant à des  favoris  les  tréfors  de  l’état  , 
éloignant  les  Sully  5c  les  autres  minières  de 
Henri  IV , avoit  donné  occaüon  à un  mécon- 
tentement général.  Pour  comble  de  malheur, 
le  prince  de  Condé  étoit  à la  tête  des  mécon- 
tents. L’ébranlement  étoit  fi  férieux  dans  les 
diverfes  provinces , que  pour  retenir  les  peu- 
ples dans  l’obéiflance , il  ne  s’offrit  d’autre 
moyen  que  de  les  appeller  autour  du  trône 
en  convoquant  les  états  généraux.  Par  la 
maniéré  dont  l’affemblée  feroit  compofée  , la 
reine  efpéroity  obtenir  une  influence  prépon- 
dérante 5 6c  s’y  faire  confirmer  la  diredfion 
fuprême  des  affaires  que  la  prochaine  majo- 
rité du  roi  pouvoir  lui  faire  enlever  ; ôc  forte 
d’un  fi  grand  appui , braver , punir  ou  tenir 
en  refpeéf  ceux  qui  ofoient  traverfer  fon  au- 
torité. Pour  avoir  une  afiemblée  fur  la  doci- 
lité de  laquelle  elle  pût  compter , ôc  pour 
empêcher  que  la  nation  ne  cherchât  à la  faire 
pafTer  en  d’autres  mains  jufqu’à  ce  que  le  roi 
fût  d’un  âge  à gouverner  , elle  avoit  affuré  la 
prépondérance  des  ordres  êc  des  voix  , au 
clergé  ÔC  à la  noblefie.  II  arriva  même  que  le 
tiers  état,  deftiné  à repréfenter  la  maife  de 
la  nation  5 ne  fut  giiere  compofé  que  d’an- 
noblis  ou"  de  privilégiés.  Auffi  fut-il  moins 
quefiion  de  foulager  le  peuple  que  de  faire 
valoir  les  prérogatives  ou  les  préjugés  des 
clafies  de  citoyens , qui  dominoit  dans  raflem- 
blée.  Le  clergé  demanda  que  le  concile  dè 
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Trente  fu/.,  reçu  Sc  publié  dans  îe  royaume  f 
la  noblèiïe , que  le  droit  de  la  paulette  fût 
aboli  ; mais  cette  derniere  propofition  vint 
adroitement  , pour  affurer  la  voix  du  tiers 
ëtàt.aux  deux  premiers  ordres.  La  paulette 
ëtoît  une  finance  payée  par  les  magiftrats 
j)Our  tranTmettre  à leurs  béntiers  la  fuccefilotî 
de  leurs  ôfiices'.  Le  tiers  état , compofé  pref- 
que  én  entier  d’officiers  municipaux , conçut 
des  aîarrhes  : mais  pour  ufef  dé  récrimina- 
tion , il  propofa  de  fon  coté  le  retranchement 
des  penifîons  & des  gratifications  , dont  la 
noblelTè  avô'it  là  principalè  parV H n’en  fallut 
pas  davantage  pour  détourner  l’affemblée  des 
Objets  eirehtiéîs  & nationaux  dont  elle  auroit 
dû  s’occupe^.  Toutes  les  féances  le  perdirent 
èn  débats  pârticûliers.  Le  tiers  état  ne  put 
faire  adopfer  une  dourine  qui,  mît  a cou- 
vert la  tête  du  roi  contré  les  régicides"'  & J’in- 
dépéndânCe  de  la  courônné  contre  une  au- 
torité étra'^ngere.  Le  fa'ng  de  Henri  IV  fumoit 
encore  ^ 5c  cependant  fe  cardinaî  dû  Perrort 
ofa  fôutenîr  les  maxîrnes  uîtràmontarnes  les 
plus  éxifavagantes.  Le  clergé  , dont  il  étoiè 
Famé,  fe  fëntant  appuyé  dé  la  noble  fie , fit 
échouer  de  projet  falutaire.  . Pour  ralentir  la 
zele  dû  tiefs  état  ^ il  infifia  fur  Fabolitioh  des 
magifiràtiires  héréditaires  & vénales.  Il  en- 
|agea  nlêmé  la  noblefie  â dertiaader  qu’il  fût 
interdit  aux  cours  fouveraines  de  connoîtré 
d’affaires  ecciéhafiiques  6c  dogmatiques.  Le. 
tiets'état  né  gardant  plus  de  niénagements  ^ 
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'fe  permit  des  peintûres  aüfîî  fortibres  cp€ 

^ goureùfes  fur  les  défordres  Sc  les  fcandale^ 
fies  éceléfiaftiques , 6c  fe  répandît  en  décla- 
mations contre  l’abus  de  ce  qu’ils  appelloienf 
leurs  franchifeSé  Ainfî  le  choc  des  partis  fit- 
jaillir  des  traits  de  lumières  : mais  comme 
chaque  ordre  ne  vouiôit  rien  céder  y que  les‘ 
deux  premiers  faifoient  caiife  commune  , SC 
que  ceux  du  tiers  a^oietît  à défendre  des  pré-^ 
rogatives  indépendantes  de  l’intérêt  populaire 
on  ne  put  former  aucune  conclufion.  Aut 
moyen  de  ces  divifions , la  reine  fut  même 
empêcher  l’éreéliion  d’une  chambre  deftinée 
rechercher  les  malverfations  commifes  danr 
les  finances.  Ayant  îroute  une  occaiion  favo- 
rable pour  engager  le  jeune  roi  à lui  laiiret 
les  rênes  du  gouvernement , 5c  n’ayant  pluS' 
aucun  befoin  des  états  généraux , elle  profita 
liabilernent  de  leurs  divifîons  : elle  demanda 
les  cahiers  des  états , au  bout  de  fix  mois 
le  chancelier  déclara  aux  députés  appelles  aa 
Louvre  , le  24  mars  1615  5 que  leurs  cahiers 
cohtenoient  tant  d’objets  que  jufque-Ià  il 
n’avoit  pas  été  pofTible  d’y  répondre  ; mais 
qu’on  y répondroit  incelîamment , çe  qü’oîî' 
ne  fit  jamais.  Voilà  le  modèle  que  le  parle- 
ment de  Paris  propofe  à la  nation  pour  dit 
êuter  ÔC  terminer  des  affaires  bien  plus  épH 
neiîi'es  plus  întéreiïantes. 

La  repré  fe  n tation  fut  fi  peu  nation  ale , eiï 
1614  , que  le  nombre  des  députés  n’excé^a 
|)2s  quatre  Gems  foixanté-deux  , dont  eens 
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Quarante-quatre  du  clergé , cent  trente  de  !é 
iioblefle  , Sc  cent  quatre-vingt  huit  feulement 
ëu  tiers  état  ; encore  ce  tiers  état  repréfentoit 
fi  peu  l’ordre  au  nom  duquel  il  paroiflbit , qu’il 
fe  trouva  , ainfi  que  nous  l’avons  déjà  remar- 
qué, compofé  en  grande  partie  d’officiers  en- 
noblis ou  privilégiés.  L’affemblée  fut  fi  peu 
régulière  , qu’il  ÿ èüt  des  provinces  qui  dépu- 
tèrent par  bailliages d’autres  par  états  pro- 
vinciaux  5 que  Certains  endroits  envoyèrent 
cinq  à fix  membres  de  la  noblefFe  , & un  ou 
deux  feulement  des  deux  autres  ordres  ^ que 
plulîeurs  endroits  n envoÿerént  de  députés  que 
d un  6u  de  deux  ordres  y St  quelques-uns 
même  aucun  tep^éfentant  du  tiers  état.  ,, 

Il  faut  encore  femarquer  que  depuis  Tan^ 
née  1614  9'  villes  9 des  pays  éntiers  ont 
èomme  change  de  forme  Si  de  nature  : là  ou 
l’œil  ne  voyoit  qu’un  déferf  ; s’ofïre  le  fpeaa- 
éle  d’ufi^e  population  nombréufe  , d’une  induf- 
frie  floriffante  9 .d’autrés  pays  jadis  florifTants 
& peuplés  éonfervent  a peme  les,  velîiges  de 
leur  ancienne  fplehdeur.  Sî  c’eft  fa  nation  ÔC 
non  lé  terrein  qui  doit  être  repréfénte,  il  faut 
avoir  égard  à ces  variations.  11  elf 'nafürél , it 
ért  convénablè  dé  tranfporter  aux  pays  qui 
préfeiîtent  une  création  nouvelle , la  préro-: 
gative  dé  ceux  qui  font  réritrés  dans  le  néant.’ 

Il  ÿ a plus  : depuis  l’année  1614 , la  Francd 
à reçu  un  accroiflement  confidérable.  La 
Franche-Comté  , la  Lorraine,  rAlface  , une 
partie  des  PaysrBas  & l’ifle  de  Corfe,  font 

B » 


t ^ 

de  nouvelles  branches  qui  ajoutent  à la  fofé^ 
comme  à la  gloire  de  Terapire  François.  Les^ 
eoloniés  d’Amérique  forment  également  des 
provinces  qui  ne  contribuent  pas  peu  à la  ri- 
cheiïe  du  royaume  entier  ; Sc  déjà  Saint- 
Domingue  a demandé  Fadmiffion  à FalFerH-' 
blée  nationale.  On  fait  ce  qui  eft  arrivé  à la 
Grande-Kretagne  pour  avoir  refufé  eette  pré- 
rogative à fes  colonies  f l’on  voit  que  tous 
les  habiles  légiflateurs  ont  fuivi  l’exemple  des 
Romains  , qui  accordoient  aux  peuples  , réu- 
nis de  gré  ou  de  force  à leurs  empires  , les^ 
droits  de  citoyens. 

Une  remarque  fuffiroit  pour  montrer  Fin- 
Hiffifance  de  Faffemblée  de  1614.  C’eft  qoe 
les  voix  y ayant  été  recueillies  par  ordre  ÔC- 
non  par  tête  , la  partie  la  plus  nombreufe  Sc 
la  plus  produ(^]ve  y fut  foumife  à la  loi  de 
celles  qui  rendent  le  moins.  C’eft  qu’ainfi  la 
difeébion  des  charges  publiques  dépendit  d^e 
ceux  qui  s’en  prétendent  arFranchis. 

Enfin  5 quand  Fon  regarderoir  la  convoca-^ 
fion  de  1 <5  ï 4 comme  régulière  5 s’enfuivroiril 
que  FaiTemblée  de  1789  dût  être  organifée 
comme  la  première  ? Certainement  non  ^ ÔC 
c’efi:  ici  quîi  importe  d’éclairer  la  nation  ôc  le 
gouvernement , en  montrant  qu’en  adoptant 
pour  modèles  les  lettres  qui  furent  expédiées 
pour  la  tenue  de  la  derniere  alTemblée  , il  ne 
îiendroit  qu’à  la  nation  d’en  compofer  une 
plus  populaire  Sc  plus  régulière. 

Ces  lettres  ne  fpécifient  point  le'  nombre 
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des  députés  que  chaque  province  , chaque 
bailliage , ou  chaque  ordre  peut  envoyer.  Il 
fut  tellement  libre  à chacun  d’eux  de  fuivre  à 
cer  égard  ce  qu’il  jugeroit  à propos , qu  i!  n’y 
eut  rien  de  fixe  ni  pour  les  ordres  ni  pour  les 
provinces.  D’après  cette  obrervation  , fondée 
fur  un  fait , les  divers  ordres  , dans  tout  le 
royaume , pourroient  s’accorder  fur  le  nom- 
bre de  perfonnes  qu’ils  députeroient  de  la  parc 
de  chaque  province  ou  diftrièt.  Puifque  les 
bailliages  font  convoqués  aulTi  bien  que  les 
provinces , rien  n’empêcheroit  que  , dans  les 
endroits  où  , comme  en  Bretagne  , les  états 
feuls  ont  député  en  * 614  , toutes  les  claffes 
du  peuple  ne  formalTent  une  députation  par- 
ticulière abfolument  indépendante  de  celle 
des  états.  Rien  n’empêcheroit  que  le  gouvei- 
nemenc  n’indiquât  un  modèle  d’après  lequel 
chaque  diftriâ:  feroit  invité  à députer  fur  le 
pian  que  nous  indiquerons  dans  le  chapitre 
troifieme.  Ou  plutôt  comme  cene  combi- 
naifon  feroit  fujette  à bien  des  inconvénient? , 
le  parti  qu’a  pris  le  roi  de  convoquer  les  nota- 
bles pour  les  confulter  fur  un  fujec  li  impor- 
tant , n’efl  il  pas  diété  par  la  plus  profonde 
fagelfe  ? Les  motifs  de  cette  convocation  font 
d’ailleurs  fi  puifiants , fi  perftiafifs , ils  s’accor- 
dent fi  bien  avec  les  obfervations  qui  viennent 
d’être  développées  , ils  en  contiennent  en 
outre  plufieurs  fi  propres  à venin  à leur  appui, 
qu’il  ne  fera  pas  inutile  d’en  rapporter  les  prin- 
çipaux  traits. 
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V Le  roi  (y  dit-on)  auroit  déGré  que  îe* 
i}  formes  fuivies  pour  la  derniere  tenue  des 
l>  états  généraux  eulTeni  pu  fervir  de  modèle 
» en  tous  les  points  : mais  fa  rpajefté  a re- 
» connu  que  plufieurs  fe  conciiieroient  diffici^ 
P lement  avec  l’état  préfent  des  chofes  , 

P que  d’autres  avaient  excité  des  réclamation! 
f dignes  au  moins  d’un  examen  attentif. 

» Que  les  élevions  du  tiers  état  avoient 
P été  concentrées  dans  les  villes  principales 
» du  royaume,  connues  alors  fous  le  norn^ 
» de  bonnes  villes  ; en  forte  que  les  autres 
» villes  de  France  , en  très-grand  nombre  § 
» 6c  dont  plufieurs  font  devenues  confidéra- 
P ble  depuis  l’époque  des  derniers  états  gé- 
f néraux  , n’eurent  aucun  repréfqntant. 

» Que  les  habitants  des  campagnes , ex» 
P cepié  dans  un  petit  nombre  de  din:ri61:s , ne 
P paroiffent  pas  avoir  été  appellés  à concourirj 
|)  par  leurs  fufFrages , à l’éleftioa  des  député^ 
aux  états  généraux. 

» Que  les  municipalités  des  villes  furent 
» principalement  chargées  des  éleé^ions  dq 
tiers  état  ^ mais  dans  la  plus  grande  partie 
ï)  du  royaume  les  membres  de  ces  mu- 
P nicipalités , choifs  autrefois  par  la  cpm» 
ce  mune , doivent  aujourd'hui  l'exercice  de  leurs, 
^ foncîions  à la  propriété  d'un  office  acquis  à 
ÿ)  prix  d'argent. 

» Que  l’ordre  du  tiers  état  fut  prefqu’entié- 
P rement  compofé  de  perfonnes  qualifiées 
I?  nobles  dans  les  procès-verbaux  de  la  der^ 
1^.  piere  tenuej  en  1614, 


» Que  les  éîe^iions-éioîent  faites  par  bail- 
fi  liages  5 SC  chaque  bailliage  avoit  â peu 
» près  le  même  nombre  de  députés , quoi-’ 
» qu’ils  difteraflent  confidérablement  les  uns 
» des  autres , en  étendife  , en  richeffe  Sc  en 
» population. 

» Que  les  états  généraux  fe  diviferent , à 
» la  vérité  , en  douze  gouvernements , dont 
» chacun  n’avoit  qu’une  voix  ^ mais  cette 
» forme  n’établiffoiî  point  une  égalité  pro- 
» portionnelle  5 que  les  vobc  dans  chacune 
» de  ces  feélions  étoient  recueillies  par  bail- 
» liage , Sc  qu’ainfi  le  plus  petit  Sc  le  plus 
» grand  avoient  une  même  kafluence. 

» Qu’il  n’y  avoit  même  aucune  parité  entre 
» les  gouvernements  , plufieurs  étant  de 
» moitié  au-delTous  des  autres , foit  en  éten- 
» due  , foit  en  population. 

» Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  s& 
» les  fénéchauffées  font  devenues  plus  grandes 
»*  qu’elles  ne  letoient  en  1614  ; parce  que 
» dans  les  changements  faits  depuis  cette 
î)  époque , on  a perdu  de  vue  les  difpofitions 
>>  appropriées  aux  états  généraux , ic  l’on 
>5  s’eft  principalement  occupé  des  conve- 
» nances  relatives  à l’adminiftration  de  la 
yi  juftice. 

» Que  le  nombre  des  bailliages  ou  féné- 
» chauffées , dans  la  feule  partie  du  royaume , 
5)  foumife  en  1614  à la  domination  Fran- 
I)  çoife  5 eft  aujourd’hui  confidérablement 
» augmenté. 
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^ Que  les  provinces  réunies  au  royaume. 
P depuis  eette  époque  , ep  y comprenant  le^ 
Trois-Eyêchés  , qui  n’eurent  point  de  dé^ 
» pûtes  aü2|:  états  générauK,  rçpréfentent  au-^ 
l>  jourd’hui  près  de  ia  feptieme  partie  d^- 
P royaume. . 

» Qu’ainfî  la  maniéré  dont  ces  provinces, 
|]>  doivent  concourir  aux  élevions  pour  !e§. 

états  généraux  , ne  peut  être  réglée  par  au-. 
y)  cun  exemple  ; Sc  la  forme  ufitée  pour  le^ 
■S)  autres  provinces  peut  d’aqtant  moins  y êtrq.- 
y}  applicable  ? que  dans  la  feule  province  de^ 
Lorraine,  il  y a trente- cinq  bailliages 
divîfion  qui  n’a  aucune  parité  avec  le  petit 
>>  nombre  de  bailliages  ou  fénéchaulfées  don^. 
»}  plufieurs  généralités  du  royaurne  foarçomi 
J)  pofées. 

Que  les  éleâions  du  clergé  eurent  lieq 
P d’une  maniéré  très-difFérente  félon  les  dif-- 
yjf  triéfs  , & félon  les  diverfes  prétention^ 
quelles  ces  éleéfions  donnèrent  lieu. 

» Que  le  nombre  refpeétif  des  députés 
différents  ordres  ^ ne  fut  pas  déterminé, 
y>  d’une  maniéré  .conforme  dans  chaque  balL 
liage  ; en  forte  que  la  proportion  entre  le^ 
» rnembres  du  clergé  , de  ia  nobleffe 
» du  tiers  état , ne  fut  pas  Iq  mênie  ppuf 
P,  tous.  . 

» Qu’enfin,  une  multitude  de  cpnteftat 
s>î  lions,  relatives  aux  éleéfioqs,  cpnfumerent, 
une  grande  partie  de  la  tenue  des  dernier% 
états  gériéraux  , qu’on  fe  plaignit  fré? 
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quemment  de  la  difproportion  établie  popf 
n la  répartition  des  fuffrages 

Ainfi  parle  Louis  XVI,  en  convoquant  les 
potables  pour  qu’ils  délibèrent  fur  la  maniéré 
la  plus  régulière  ^ la  plus  convenable  de 
procéder  à lu  forniation  des  ^xb\s  généraiiiç 
de  17 89,  afin  de  l’éclaifer  de  leurs  confeils 
dans  l’exarnen  d’une  des  plus  grandes  difpo- 
ijtions  dont  le  gouvernenient  ait  jamais  été. 
appelle  à s’occuper  Ce  langage  d’un  roi  da 
Franco  , que  les  étrangers  fe  plaifeni  à repré- 
fenter  fous  les  couleurs  les  plus  fombres  du 
defpotifme  , eff  bjen  précieux.  Il  éft  d’auiant 
plus  rem.arqua|)!e  , qu’il  forme  un  contrade^ 
parfait  avec  la  conduite  du  gouvernement 
Anglais.  On  fait  que  dans  la  Grande-Bretagne 
în  repréfentarion  efl  fujette  aux  plus  fingu- 
îieres  inégalités.  Il  ed  un  pauvre  hameau,  un 
malheureux  village  , qui  députe  autant  plus 
à l’aflemblée  nationale  que  la  ville  ou  la  con- 
trée la  plus  opulente.  Les  bons  citoyens  gé- 
miffept  de  ce  défordre  , qui  met  entre  les 
mains  du  minidre  un  nouveau  moyen  d’ache- 
ter le^  fudrages  dont  il  a befoin.  Chaque 
année  la  réforme  d’un  abus  au®  criant  eft 
propofée  dans  la  chambre  des  communes^  ÔC 
chaque  année  la  prépondérance  du  parti  mî- 
nidériel  fait  échouer  cette  utile  mefure.  Ce- 
pendant, en  France  , le  monarque  lui-même 
demande  un  fydême  d’égalité  qui,  en  Angle- 
terre, ed  le  figoal  des  zélés  patriotes  , l’éten- 
dard des  p'aîtifans  fougueux  de  la  liberté  ^ te 


peint  de  ralliement  de  ceux  qpi  affeâent  îe 
plus  d’attaquer  la  prérogative  royale. 

Que  ne  doit  pas  attendre  la  nation  d’un 
augure  audi  datieur  ? Déjà  le  roi^  vient  de 
donner  fa  fanflion  à l’affemblée  des  états  du 
Pauphiné  , quoique  calculée  fur  un  pian  très- 
favorable  au  tiers  état.  Les  trois  ordres  du 
Dauphiné  , affemblés  à Romans,  font  cfonve- 
îuis  que  leur  alTemblée  provinciale  feroit  de 
cent  quarante  quatre  membres , dans  la  pro- 
portion fuivante  i favoir*:  vingt* quatre  mem- 
bres du  clergé,  quarante  huit  de  la  nobleffe 
& foixante  ^ douze  du  tiers  état. 

La  feule  objeâion  qui  puilTe  être  faite  à 
cette  difpofition  du  gouvernement,  ç’eft  que 
les  états  généraux  convoqués  raffemblés 
comme  en  1614,  travailleront  immanquable- 
ment à former  leur  alTemblée  fur  un  meilleur 
plan  ^ qu’ils  s’occuperont  auffi  d’ériger  des' 
alTemblées  d’état  dans  les  pays  d’éleétion  , ÔC 
que  les  lumières  font,  trop  étendues  §C  lés 
peuples  trop  attentifs , pour  que  cette  orga-' 
nifation  future  ne  foit  pas  à l’avantage  de  la' 
majeure  partie  de  la  nation.  Alors  , ajoute-' 
t-on  , nous  aurons  des  états  généraux,  mieux 
organifés  ^ alors  les  habitants  des  provinces 
doiit  les  états  fon-t  confiitués  ariftocraiique- 
mèrit  , réclameront  la  même  forme  qu’il  fera' 
impodible  de  leur  refufer. 

Nous  remarquerons  d’abord  que  cette  ob-- 
îeéfion  paroit  infinuer  que  les  états  généraux 
fettls  ont  le  droit  de  fe  réformer  j qu’il 
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îi^appartîent  pas  au  monarque  de  les  convo- 
quer de  la  maniéré  qu’il  juge  à propos.  Il  efl 
vrai  que  notre  droit  public  n’offre  rien  de 
politif  à ce  fujet  , & que  l’hypothefe  la  plus 
certaine  qu’offrent  nos  anciennes  annales  , 
c’ell  que  les  provinces  & les  pays  ont  député 
ainfî  que  chacun  l’a  jugé  convenable.  Il  en 
réfulteroit  par  conféquent  que  pour  prévenir 
les  inégalités  qui  pourroient  rédilter  de  cette 
incertitude  , il  feroit  toujours  libre  au  gou* 
vernement  linon  d’établir , du  moins  de  re- 
commander telle  ou  telle  méthode.  On  pour- 
roit  dire  plus  encore  : c’eft  que  lorfque  le 
gouvernement  recommande  une  méthode  qui 
fe  rapproche  évidemment  des  droits  de  la  juf- 
îice  ÔC  de  l’égalité  , lorfque  cette  méthode  eil 
je  réfultat  des  lumières  de  ce  qu’il  y a de  plus 
fefpeétable  êc  de  plus  éclairé  dans  le  royau- 
me , cette  recommandation  appellée  &:  ap- 
plaudie par  le  vœu  national , femble  devoir 
faire  loi.  Nous  avons  déjà  montré  qu’une  con- 
vocation femblable  à celle  de  1614  , n’em- 
. porte  pas  la  néceffité  d’une  affemblée  conffi- 
tuée  de  la  même  maniéré.  D’ailleurs,  Tac- 
croiffement  du  royaume  & les  autres  motifs 
déduits  dans  l’arrêt  du  confeil  , rendent  im- 
poffible  une  organifation  pareille.  Sans  douter 
le  gouvernement  , dans  des  clrconflances  où 
il  n’auroit  pas  intérêt  d’avoir  une  repréfen- 
tatîon  vraiment  nationale , pourroit  abufer  dq 
droit  d’établir  les  états  généraux  qui  convien- 
^jgiçnt  le  plus  à fes  projets.  Mais  ce  n’eft 
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pas  !à  l’état  de  la  queilion.  Nous  n’attribuoîif 
pas  au  gouvernement  une  autorité  aulTi  déli-, 
(cate.  Nous  répétons  que  puifque  le  roi  eft 
dans  la  difpolition  la  plus  favorable  pour 
féconder  une  repréfentation  égale  Ôt  régu* 
liere , ç eft  à la  nation  à profiter  d’un  fi  grand 
bienfait  : c’eft  à elle  à donner  par  fon  aveu 
ia  fanftion  à la  volonté  royale,  Lorfqu’une 
fois  les  états  généraux  fe  feront  aflemblés  fur 
un  pian  vraiment  national,  c’eft  à eux  à pren- 
dre des  précautions  pour  l’avenir. 

D’ailleurs  , la  première  loi  de  toute  aftem- 
blée  nationale  5 c’eft  que  les  loix  y foient  obli- 
gatoires j^our  tous  les  membres  qui  la  com- 
pofent.  Les  provinces  de  Bretagne , de  Bour- 
gogne , du  Languedoc  , ne  fauroient  avoir  le 
droit  de  donner  à i’Ifle-de-France , à la  Cham- 
pagne , à la  Picardie  9 à la  Normandie  des 
loix  qu’elles- mêmes  n’adopteroient  pas, 

11  faut  peu  connoître  la  force  de  l’arifto- 
cratie,  fa  marche  invariable,  inflexible,  pour 
douter  que  fi  elle  eft  prépondérante  dans  les 
états  généraux,  comme  elle  le  fut  en  1614, 
elle  ne  travaillera  qu’à  alTiirer  fa  prérogative 
aux  dépens  & du  roi  ôç  de  !a  nation  ; qu’elle  ne 
voudra  fané^ionner  que  les  aflemblées  dont 
l’organifation  pourra  cimenter,  fon  pouvoir, 
Ainfi  on  vit  autrefois  les  Lacédémoniens , qui 
avoientun  gouvernementariftocratique , établir 
par-tout  l’ariftocratie  ; tandis  que  les  Athé^ 
niens  ne ' Vouloient , dans  les  cités  de  leur  dé-r 
pendaace , que  des  ^drniniftratipns  démocra-^. 


tlqueà  fènfîblables  à la  leur.  Ainfî , fans  allci 
chercher  des  exemples  dans  l’antiquité  , Iç^ 
notables  de  17^79  où  dominoient  le  clergé 
la  noblelfe^  ont  rejeté  le  plan  des  adminiftrà- 
lions  provinciales  qui  leur  fut  propofé,  le  re- 
gardant comme  trop  populaire,  il  ne  fautpa^ 
îahTer  le  foible  agneau  à la  merci  du  loup’ 
dévorant.  Deux  républiques  voifines  nous  ont 
ÿîiontré,  n'agueres , combien  eft  à craindre 
pour  lè  peuple  rambitieufe  ÔC  féroce  ariilo- 
cratie  : quelles  fcenes  terribles  u’a  t-elle  pas' 
ouvertes  à Gene^e  ! quel  fpeé^acle  bien  plus 
douloureux  offre  aujourd’hui  la  république 
des  Provinces-ünies, ' jadis  ü fîoriffantc?  Lâ 
on  a vu  l’ariftoerarie  comrnencer  par  foule- 
ver  le  peuple  contre  une  autorité  qui  pefoif 
egalement  fur  tous  les  ordres,  6c  l'aban- 
donner enfuiie  lâchement  lorfqu’il  â réyen- 
diqué  les  droits  qui  lui  étoient  dus.  PlutÔÊ^ 
que  de  partager  avec  le  peuple,  elle  a repris 
les  fers  qu’elle  avoit  voulu  brifer;  elle  n’a  pas 
même  rougi  d’appeller  le  glaive  étranger  dans 
le  fein  de  Pétât , de  poignarder  la  patrie. 
Hélas  ! fen  indépendance  n’eft  plus,  jufqu’à 
ce  qu’il  s’éleVe  quelque  arihobule  ou  quelque 
proîeéleur  puiffant , qui  venge  rhumanité  , 
k Hollande  , la  France,  5c  tous  les  droits 
cinragés  dans  la  derniere  invalion  des 
Pruffens  ! 

Enfin  , dans-  l’alîèmbîée  de  1-789  il  s’agif 
de  fubvenir  à des  befoins  urgents,  fans  gêner 
lés  cklFes  qui  portent  déjà  tout  le  poids  d@ 
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la  cîïàfgë  pdblîqüé.  Le  tiers  état  doit  donc  ÿ 
paroîrre  de  maniéré  que  le  peuple  n’y  foié 
pas  obligé  de  recevoir  la  loi  des  claffes  privi- 
légiées. Voyons  dé  quelle  maniéré  Taffeiliblée 
pourroit  être  brganiTée  , pouf  procurer  ces 
èiFets  eifentiels  ôc  falûtaires,’ 
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Maniéré  dont  les  états  généraux  devtolcnt  êiré 
cdnjliîués  pdur  régénérer  létati 

T'eus  les  partis  convîennènt  que  le  cofps 
politique  de  leiat  eft  affligé  d’une  maladie 
grave  5 qui  dèmande  un  reriiedè  auffl  promps 
que  puiiîant.  11  n’ért  guere  moins  évident 
que  de  la  maniéré  dont  iî  fera  procédé  à 
cette  opération  délicate  , peut  dépendre  le 
lion  ou  le  mauvais  rucéès  de  l’eritreprife,  ainfi 
que  la  habilité  Ou  rébranlement  de  la  mo- 
narchie. 

Ce  n’eil:  pas  dans  hos  anciennéé  annaleé 
qu’il  faut  chercher  des  modèles  pour  la  for- 
mation de  l’aiTemblée  qui  doit  mettre  la  main 
à ce  grand  projér.  L’hiftoire  ancienne  n’eft 
fouvent  que  le  tfifte  récit  d’éternels  abus  : il 
faut  chercher  des  lumières  dans  une  autre 
fource  ^ 6c  cette  fource  eft  le  caraéfere  na- 
tional , les  effets  ordinaires  que  produifent 
lesaffemblées  publiques  dans  les  pays  où  elles 


ÊXîrtent,  fuîvant  la  maniéré  dont  elles  fanî 
organifées. 

La  meilleure  organifation  des  états  géné- 
faux , eft  indubiiablemerrt  celle  qui , conci- 
liant le  droit  du  fouverain  avec  le  vœu  de 
nation  , dort  tendre  à faire  concourir  cette 
auguflê  alTemblée  à Fabôlitiorr  des  înégalités 
odieufes  ^ à la  fùpprefTion  des  abus,  à' la 
réunion  de  toutes  les  parties  en  un  feul 
même  corps,  par  là  au  rétablilTemenî  de 
Fordre  au  dedans,  de  la  puiffance  aiï 
dehors. 

Pour  opéref  ces  importants  effets , exami- 
fions  d’abord  ce  que  les  états  généraux  nà 
doivent  pas  être;  ce  qui  nous  conduira  natu- 
relle ment  à la  découverte  de  ce  quils  doivent 
êtrCé 

Le  pîu^  grand  obftacîe  à fa  régénération 
d’un  état,  c’eft  Fefprit  de  corps  qui  animé 
foute  afTemblée  politique,  inveifie  de  quelque 
partie  d^adminiftration.  Or  , ‘ non- feulement 
les  parlements , nôn-feuiement  les  états  par- 
ficuîlers  des  provinces , mais  les  corps  muni- 
cipaux eux  - mêmes , dès  qu’ils  s’occupent 
d’affaires  publiques , contraâent  auffi  tôt  un 
efprit  de  domination  qui  veut  tout  maftrifer , 
de  réfîftance,  qui  ne  veut  rien  céder.  Il 
faut  donc  que  les  états-généraux  aient  aufîî 
■peu  que  poflibîe  de  rapport  ÔC  de  liaifoiî 
avec  de  tels  corps. 

Quand  les  édits  du  mois  de  rn-ai  dernier 
furent  rédigés,  un  des  prétextes  les  plus  fpé- 
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tîeiiil  pour  les  motiver , fut  (Jii’iî  réfuitoft 

ëes  embarras  pràfque  infurmontables  à laiirbr 
i treize  parlements  le  droit  d’interpréter  Ids 
üiefurèi  néceiratres  à la  choTe  publique , de 
les  contrôler  & feftreindre  à volonté.  Maïs 
des  afFerhbîéeé  d’état  votant  chacune  pour  fa 
province  , oiFriroient  de  bien  plus  grands  in- 
convénients, fbit  parce  qu’elles  tirefoient  leur 
force  d’un  appui  bien  puilfanî,  le  peuple  ^ foit 
parce  qu’au  lieu;,  de  treize,"  les  provinces  fôdt 
su  hombre  de  quarante.  ' 

Si  fa  nation  eft  afîembîçé  pàr  province 
è'n  doit  s’attendre  à des  états  généraux  corrl- 
pofés  cdmnîe  ceux  des  Batavés du  chaque 
province  ayant  fes  droits  , fes  formes , fés 
franchifes  , fes  intérêts  panicUlierS , ne  veut 
pas  recevoir  îa  loi  des  autres,  fait  fou- 
vent  5 par  fon  oppofition  , échouer  les  réfo- 
■lutions  les  plus  avaotageüfés  au  bien  com- 
mun (r)« 

4 

(i)  Parmi  les  reformes  arrêtées  par  le  parti  des 
patriotes  en  Holiande  , cetre  embarrafTante  négative 
n‘étoit  pas  farticlô  cpir  eût  le  moins  fixé  îeur  attentioii. 
JDlvers  plans,  avoienc  été  propofés  pour  cec  objet  j ma!is 
celui  cjui  m’a  paru  ie  plus  propre  à répondre  au  grand 
bue , eft  d’autant  plus  remarquable  , qu’il  s’y  trouve  de 
grandes  telîemblances  avec  la  nouvelle  convention  que 
les  états  unis  de'  rAmerique  font  fur  le  pUint  d’adoptef. 
îl  y a même  dans  ce  plan  diverfes  obfervations  qui 
m’ont  paru  propres  à éclaircir  le  fyftême  que  je  recom- 
mande pour  la  France.  J’ai  donc  cru  qu’il  ne  feroit  pas 
inatile  d'en  augmenter  la  publicité.  Pour  cet  effet , 3c 

L’Angîeterfe 
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L’Âhgtërerrè  offre  un  fpeSacîe  bien  diffé^ 

i-enu  Les  députés  à la  chambre  des  com« 
munes  font,  pour  le  plus  grand  nombre  ^ 
envoyés  par  les  villes  ou  diilriâs  appellés 
boroughs»  Tirant  généralement  leur  nomina- 
tion des  habitants , Sc  non  d’uni  college  po- 
litique 5 ils  ne  repréfentent  pas  fimplemenC 
leuts  commettants'^  mais,  admis  au  parle-^; 
nient  f ils  fe  regardent  comme  les  repréfen- 
tarits  dé  toute  la  nation  : cette  combinaifora 
fait  difpardître  .prefqüe  toutes  les  imperfec^ 
dons  dé  là  conftitution  Britannique.  De  cette 
réunion  des  hommes  6c  des  intérêts  en  un 
feuir  découle  eettè  vigueur  6c  cette  aékivité 
qui  donnent  à tout  l’empire  une  énergié  SC 
une  force  qui  né  paroiffent  pas  analogues  à 
fpn  peu  d’étenduei  En  adoptant  un  fyltêrne 
fembiablè/  le  goiivèrnem'eht  Fra'n’çois  obtien- 
droit  un  avantage  fur  l’Angletèrre  ; c’eft  qu’il 
h’auroit  pas  à craindre  ces  mouvéments  tu- 
niultueux  qui  réfultent  foît  du  darafberer 
dragéuH  des  Anglois,  foit  du  peu  de  forcé 
îaiffée  à la  dignité  rqyale.  La  France  ehve-! 
loppée  de  nations  étrangères  6c  rivales , 8C 
ayant,  à enttetenir  des  arrnées  auff  bien  que 
des  flottes doit  néceflaîrement  confier  aiï 


pour  montrer,  que  les  patriotes  HoIIandpis  avoiené 
Beaucoup  réfléchi  fur  la  réforme  de  leur  gouverne- 
trient  , j‘ai  cru'  devoir  placer  un  extrait  de  ce  plan  à là, 
fin  de.  eet. ouvrage , où  il  fe  trouve  fous  le  titre  dé 
premier  édiiircijfemént  ^ , ' 
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/fîoricsrqüé  un  pfiiivoir  plus  aâif  & plus  ét'eitd'aj 
-5c  d’ailleurs  le  François  a pour  fes  monarques 
pn  attachement  qui  ^iî  la  bafe  du  caraé^ere 
national.  - 

- Les  Américains  unis  avoiem:  formé  une' 
confédération  calquée  à peu  près  fur  les  prin® 
cipes  Bataves , ils  avoient  même  , pour  pré- 
venir les  altercations  qui  ne  Hniilenr  jamais 
m Hoilande,  attribué  à leur  congrès  un  pou- 
voir beaucoup  plus  étendu  que  celui  exercé 
par  les  états  généfauit  des  Provinces  Unies»- 
A i’abfurdo  unanimité  qui  arrête  la  décihon* 
de  toutes  les  affaires  , ils'  avoient  fübflitué' 
une  majorité  facile  à obtenir  : cependant  un^ 
feui  point , celui  qui  fait  paroitre  les  députés’ 
au  nom  d’une  affemblée  légillaîive  d’un  état 
particulier  5 enchakioit  tous  les  mouvements' 
du  corps  fédératif.  Non-feulement  il  ne  pou- 
voit  agir  ^ niais  des  divifions  inteflines  me- 
naçoieiit  déjà  le  repos  de  cette  république 
Fiaiffarue  : tout  crédit  public  étoiî  anéanti  y 
iorfqu’enfin  , pour  rétablir  l’ordre  5c  le  cré- 
dit on  n’a  vu  d’autre  moyen  que  de  fondre' 
à peu  près  tous  les  états  en  un  feul en' 
inîrodtîifkni  dans  l’afTemblée  fédérative  une 
3^epréfentaîiôn  émanée  des  habitants  eux- 
mêmes , diftribuée  , non  par  états,  mais  par 
arrondiffements  ou  diflriéis. 

■ Dans  une  affemblée  oii  les  députés  paroL 
îroient  au  nom  d’une  province , iis  ne  peu- 
vent travailler  avec  aifance  ôc  liberté  au  bien 
général,  pour  les  raifons  foivantes  ; 
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î^.  Parce  qu’ils  dépendent  d’une  afTembîéë 
permanente , d’un  college  politique  , dont 
i’efprit  ell  l’ambition,  ÔC  le  caraâ:ere  l’opi-; 
hiâtreié. 

' 1®.  Parce  qu’il  y a de  province  à province 

bne  bppofîiion  d’intérêts , une  antipathie  de 
fentiment,  qui  ne  peuvent  qu’augmenter  dané 
ün  rapprochemént  ou  chacune  auroit  unrôle 
particulier  à remplir. , , , . _ 

3°.  Parce  qu’une  députatioh  qui  a pour  lai 
foutenir  une  province  entiere  , ne  cede  pas 
aux  meilleures  raifons , fous  prétexte  qu’elle 
à des  inflfué^ions  dont  elle  rie  peut  s’é- 
carter,  . . 

' 4®.  Parce  que  les  repréfentations  par  pro- 
vince tendent  à former,  moins  un  feul  em- 
pire  qu’un  état  fédératif,  par  coriféquent  êt 
entraîner  toiis  les  incorivériients  qui  doivent 
îéfulter  d"ün  fÿfténie  focial,  qui  n’a  d’autré 
lien  que  xelui  d’Une  (impie  confédération. 

^ En  effet;  il  ne  feroit  pas  impoïïible  que 
les  diverfes  provinces  réunies  éri  états  géné- 
raux , fe  divifaiTerit  d’opinion  fur  les  de- 
mandes du  fbuverain  -,  il  ne  feroit  pas  im- 
pofTible  que  reTprit  d’indépendance  l’am»-, 
bition  de  dôrriinef,  cherchafTent  à tirer  parti 
des  circon fiances  *,  il  ne  feroit  pas  i’mpofïible 
que , dans'  la  cKàleur  des  débats  ; l’ime  ou 
fautre  province  fe  féparât  des  autres  : 

H pourrOit  arriver  que  celles  qui  n’auroient 
pas  confenti  à l’impôt , refuferoient  de  le 
payer.  Nous  avons  autour  de  nous  des  voM 
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ijnS'  inquiets  & jaloux  de  notre  prcrTpeTifé 
craignant  la  force  que  l’empire  Françok 
pourroit  retirer  de  la  fimpliiication  des  for^ 
mes  , 5c  d’une  harmonie  plus  eompa£le  de 
toutes  les  parties  , ne  chercheroient  ils  pas^ 
à profiter  de  cette  fituarion  pour  défunir  les 
membres  qui  le  cornpofentl 

Y a t-il  loin  dé  cet  état  de  chofes  à u® 
cantonnement  Helvétique  5 à une  confédéra- 
tion Hollandoife  ? En  un  mot , n’efi:  il  pa^ 
évident  que  cYll  moins  au  mécontentement 
des  peuples  qu’il  faut  attribuer  les  troubles 
intérieurs  dont  la  France  fut  jadis  prefque 
toujours  agitée  5 qu’au  pouvoir  prefque  in- 
dépendant laiffé  aux  grands  6c  aux  gouver- 
neurs de  provinces , par  la  facilité  qu’ils 
avoient  de  difpofer  en  maîtres  prefque  ab- 
folus  de  leurs  vafTaux  & de  leurs  gouverne- 
ments I On  ne  fauroit  donc  veiller  avec  trop 
d attention  à mêler  Sc  fondre  enfemble  routes 
les  provinces,  dans  une  affemblée  aiifTi  im- 
portante que  celle  des  états  généraux,  qu’iî 
ell  aéfueilement  queftion  de  convoquer  non 
une  fois , mais  toutes  les  fois  que  le  befoin  de 
rétat  l’exigerai- 

Et  ici  il  n’eil  pas  hors  de  propos  de  relever 
certains  philofophes  modernes  qui  ont  traité 
des  fociétés  politiques  ils  repréfentent  les 
gouvernements  comme  de  fimpies  confédé- 
rations élémentaires  les  unes  des  autres,  ^ 
grofîiiïant  par  gradation.  Cette  idée  peut  être 
admilîlblê  en  géométrie  ; mais  ce  n’eft  pas' 
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fur  des  réglés  mainématiques  qu*efl  fondée 
la  fcience  de  gouverner  les  hommes.  Les 
pafijons  qui  les  agitent,  femblables  aux  on- 
dulations de  la  mer  , ne  peuvent  être  foumifes 
à des  lignes  géométriques.  C’ed  l’expérience 
bien  plus  qu’une  théorie  régulière  , qui  doit 
--  nous  guider  dans  cette  importante  fcience  , 
& voici  ce  que  l’expérience  nous  apprend. 

C’efl:  qu’à  mefure  que  les  diverfes  fociétés 
confédérées  augmentent  en  force , chacune 
tend  à s’ifoler  des  autres , ou  à leur  faire 
la  loi  : l’indépendance  partielle  ou  la  domi~» 
nation  excluiive  , tel  eft  le  grand  mobile  qui 
les  fait  agir.  Pour  identifier  les  intérêts , il 
n’eft  plus  alors  d’autre  moyen  que  de  faire 
difparoître  , autant  que  pollible,  les  affocia- 
tions  partielles , de  former  une  combi- 
naifon  tellement  organifée,  que  les  membres 
réunis  ne  falTent  qu’une  feule  ëc  même  fociété. 

Cette  obfe'rvation , fondée  en  raifon  comme 
en  fait,  ne  détruit  point  le  fyflême  des  alTem- 
blées  provinciales.  Dans  un  royaume  auiïî 
étendu  que  la  France  , il  eft  utile,  & prefque 
nécelTaire  pour  la  plus  juite  répartition  des 
impôts  ,*  qu’elle  fe  fade  par  les  habitants  de 
chaque  municipalité  , de  chaque  diftrift,  de 
chaque  province.  Il  n’y  a qu’une  adminiftra-. 
îion  Qiunicipale  qui  puilTe  établir  l’égalité  , 
fimplifier  la  dépenfe , ÔC  furveiller  une  fouie 
d’objets  elTenîiels  à la  vivificaiion  du  com- 
merce 5c  de  l’agriculture  : mais  il  importe 
que  les  aHeiTil^ées  de  province  foient  fous 
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poe  certaine  dépendance  des  éfat§  généraux^ 

& pour  aiTurer  cette  fubordination , il  fauî 
^ue  les  états  généraux  foient , le  moins  que 
polîîble,  compofés  des  mêmes  perfonnes  que 
celles  qui  entrent  dans  les  aiTemblées  de  pro-  , 
vince  , ou  du  moins  qu’ils  ne  tirent  pas 
ïeur  pouvoir  des  ademblées  provinciales. 

Audi  en  Angleterre,  où  tout  dépend  d’une 
feule  même  affembléê  , toutes  les  opé“ 
îations  politiques  font  aulîî  rapides  qu’éner» 
piques.  Au  contraire , rien  ne  finit  dans  les 
^taîs  généraux  des  Provinces-Unies* 

Dès  qu’un  député  forme  un  tout  ifolé  5 
yès  qu’il  n’a  rien  de  commun  avec  rafTem- 
l)Iée  de  fa  province,  il  eft  plus  accedible 
®ux  intérêts  de  tout  le  royaume  , à l’avan^ 
îage  commun  de  l’état  5 d’ailleurs  , il  ell 
jmoins  dépendant  : car  fes  cominetîanîs 
i’étant  pas  familiarifés  avec  les  affaires  pu» 
Cliques , font  obligés  de  lui  donher  des  pou» 
yoirs  plus  étendus  que  ceux  qu’il  recevroit 
d’un  college  politique , dont  le?  fonéfions  6c 
le  but  font  de  s’en  occuper.  11  ne  faut  pas 
gue  les  députés  aux  états  généraux  viennent 
fe  préfenrer , comme  Normands,  comme. 
Bretons,  comme  Provençaux,  Scc, ; mais, 
admis  fur  ce  grand  théâtre  , ils  font  5c  nq 
doivent  être  que  des  François. 

Que  faut- il  donc  faire  pour  que  le  biet^ 
général  de  l’état , pour  que  le  monarque  , 
aient  une  influence  convenable  §cfaiutaire  fof. 


|.alîénibléê  nationale?  Deux  chofes. 
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. î®.  Quelle  folî  formée  par  les  notables 
habitants^  & ^on  pas  feulement  par  Lés  con- 
feils  municipaux» 

2®.  Que  Iss  députés  y paroijffent  au  nom 
chacun  de  fa  ville  ou  difricé^  & non  pas  au 
nom  des  états  d'une  province. 

Pour  qtie  les  états  généraux  veuillent  fe 
prêter  à la  réforme  des  ^.bus , ils  doivent 
être  compofés  de  députés  qui  ne  foient  pas 
intéreffés  à perpétuer  les  abus.  Or,  Ips  états 
de  pluiieurs  provinces  font  très-vicieurement 
organifés  : dans  prefque  tous  la  forme  eft 
tellement  ariftocratique , qu’elle  tend  à main- 
tenir ces  immunités  irrégulietes , ces  répar- 
titions inégales  , ces  préférences  odieufes  , 
qui  font  tomber  tout  le  poids  de  la  charge 
publique  fur  la  cialTe  la  moins  opulente  , 
çntretiennenr  une  guerre  inteièine  dans  le 
royaume  , Si  font  un  obflaçle  infufmontahle 
à l’introduâion  faiutaire  d’une  fage  légiüa- 
îion.  II  eft  donc  de  la  derniere  importance 
que  les  députés  aux  états  généraux  ne  dépen- 
dent pas  de  pareils  corps. 

Le  fouverain  n’a  prefque  aucune  force 
contre  un  confeii  ou  corps  politique  : ces 
colleges  étant  compofés  des  principaux  des 
villes  ôç  places , ont  toutes  les  facilités  pour 
y diriger  à leur  gré  l’opinion  publique  j 
le  peuple  n’ofe  guere  penfer  autrement 
que  ceux  qui  tiennent  en  leurs  mains  k 
fortune , la  vis  & l’honneur  des  citoyens, 
^iqfi  r^a  V€rra  toujours  les  corps  mimici- 
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paus  di^ofer  à Ifur  gté  de  l'Opinion  pi^ 
blique  contre  toute  autorité  qui  leur  fait  om- 
brage. D’où  vient  qu’en  Angleterre  le  roi  ^ 
plus  d'Une  fois , ^ fans  remonter  plus  iiâut 
que  l’année  1781  , foulevé  la  nation  en- 
tière contre  une  aflemblée  parlementaire  qui 
lui  déplaifoit  ? C’eli:  que  les  membres  des 
états  généraux  qu  parlement  Brhannique  ti- 
rent en  grande  partie  leur  nomination  du 
peuple^  c’eiî:  que  le  peuple  ne  fe  lai  (Te  pas 
maîtrirer  par  des  repréfentants  de  Ton  choix  | 
ç’eft  que  lorfque  fon  intérêt  eft  d'accord  avec 
celui  du  monarque , ce  qui  ferqit  le  cas  en 
France  plus  qu^lleurs,  alors  il  ne  craint  pas 
de  demander  à former  d'autres  repréfentants. 
ÎVlais  que  peuvent  , 6c  le  peuple  êi  le  roi 
contre  des  corps  qui  ne  doivent  leur  inf^ 
tallation  qu’à  leur  propre  college,  ou  bieu 
au  hafard  qui  leur  donna  la  facilité  d’acheteç 
;irn  emploi  ? 

D’ailleurs , les  provinces  étant  inégales  en 
yieheffes  comme  en  étendue  & en  population 
31  pourroic  arriver  , en  donnant  une  voix  à 
chaque  province  , que  la  minorité  de  la  natior^ 
diéberoit  la  loi  à la  majorité. 

Toutes  ces  réflexions  font  d’autant  plus 
îiéceiTaires  , qu’elles  ne  paroilTent  pas  encora 
s’être  préfentées  aux  yeux  du  gouvernement,^ 
Par  exemple  , il  paroît  n’avoir  aucune  pré*^ 
yention  contre  les  paiements  de  provinces  par 
forme  de  coüfarions  ou  contingens.  Cepen- 
dant rien  ne  tend  plus  ^ rendre  ks  provinces, 
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^indépendantes  du  lien  général  qui  doit  îeç 
réunir.  Dans  une  aflemblée  commune  ou  Ie§ 
dépurés  paroîtroient  chacun  au  nom  de  fa 
province , cette  méthode  pourroit  donner 
naiffance  à des  rixes  férieufes.  Chaque  pror 
vince  efl  naturellement  portée  à fe  croire 
plus  grevée  à proportion  que  les  autres.  Si 
donc  5 à la  méthode  des  cotifations  particu^ 
lieres,  pn  veut  fubllituer  un  fyftême  d’irfir 
pofitions  plus  rapproché  du  centre  corn?, 
înun  d’unité  5 quel  autre  moyen  que  celui 
d’une  affemblée  générale  conftituée  de  ma- 
niéré à fondre  enfemble  putes  les  partie^ 
différentes  de  l’état  ? 

Enfin  , la  nation  paroît  revenir  à l’idée 
d’une  fubvention  territoriale  ôc  même 
îe  vœu  du  plus  grand  nombre  paroît  être  en< 
faveur  d’un  paiement  en  nature  fur  les  terres , 
çomtpe  l’expédient  le  plus  propre  à prévenir 
les  déclarations  infidelles  , les  collufions  fq- 
frétés , &:  les  complsifances  arbitraires  que 
les  riches  obtiennent  aux  dépens  des  moins 
aifés.  Il  eft  à préfumer  que  dans  piufieurs 
provinces  les  députés  du  tiers  état  auront  des 
ordres  fpécifiques  à ce  fujcr.  Par  exemple  , 
un  tel  impôt  ne  peut  être  réparti  & perçu  que 
par  les  municipalités.  Âinfi  les  affemblées  de 
muoicipaiités , de  diftriéls  de  province  , ne 
feroient  pas  fans  fonéfions. 

Nous  n’attaquons  point  les  prérogatives  qui 
doivent  apparteniraux  affemblées  de  province, 
Nolis  n’exaiîîiaotis.  que  la  maniéré  d’argunifer . 
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les  états  généraux,  î!  importoitde  montrer  qoj? 
pour  la  formation  de  la  grande  affemblée  ^ 
on  ne  pouvoir  trop  s’écarter  de  la  forme  arif- 
socrarique  êc  vicieufe  des  états  particuliers. 
Il  importoit  de  montrer  que  pour  l’abolition 
de  cette  forme  vicieufe  , il  falioit  que  la  nomir 
nation  des  membres  des  états  généraux  éma-; 
nât  des  citoyens  notables  , même  dans  les 
endroits  où  ils  n’avoient  aucune  influence  fur 
îa  nomination  de  leurs  états  particuliers.  li: 
n’y  a rien  là  qui  foit  contraire  aux  pouvoirs 
déférés  aux  affemblées  de  province  for  l’af? 
fiette  & la  perception  des  impôts.  Il  réfulte- 
roit  feulement  de  notre  plan  que  les  repré- 
fentants  des  endroits  où  la  répartition  eft 
inégale  , auroient  un  moyen  de  faire  redrefTer 
cet  abus  ; ôc  c’eli  là  fans  doute  à quoi  doit 
tendre  principalement  l’aiïemblée  des  4tats 
généraux  , fi  elle  veut  tirer  tout  le  parti  pcfil- 
ble  des  grandes  refiburces  de  la  France,  fans 
aggraver  le  poids  de  Ja  clafTe  qui  neft  déjà’ 
que  trop  chargée. 

Au  refie  , il  feroit  facile  au  monarque  , 
réuni  avec  ralfembiée  générale,  de  ne  pas 
être  trompé  fur  les  facultés  refpeétives  des 
provinces  5c  des  ordres.  Pour  cet  effet , il  n’y 
auroit  qu’à  établir  la  nécefiîté  d’une  publica- 
tion annuelle  des  recettes  ôc  dépenfes  3 non^ 
feulement 'pour  ce  qui  concerne  tout  le 
royaume  , mais  pour  chaque  province , cha-^ 
que  diftriâ:  , chaque  municipalité  en  partir 
çulier,  On  n’auroit  qu’à  fuivre  à cet  égard  te 
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méthode  adoptée  ea  piufieurs  endroits , oé( 

^.:s  comptes  font  non-feulement  rendus  pu? 
jolies  par  la  voie  de  l’imprefiion  , mais  affiché^ 
aux  porte?  des  églifes  dan?  les  grandes  pi,a=> 
çes.  Il  n’y  a rien  qui  prévienne  les  prévari- 
cations feçretes  comme  la  publication. 
jC.’ries  on  peut  impofer  aux  provinces  une 
obligation  que  le  roi  lui- même  a fplennelle- 
ment  coairaéüée.  Au  rnpyen  de  cette  publi- 
cité  , le  gouvernement  fait  au  jufte  çe  que 
chaque  place  doit  apporter  à la  mafTe  géné-  ^ 
lale,  Alors  on  ne  peut  plus  le  tromper  : aiori 
les  infidélités  des  uns  ne  tombe  pas  à 1?^ 
çharge  des  autres , alors  enfin  , rabu?  des  co- 
îifations  particulières  difparqît  peu  à peu. 

Peut-être  nous  objeéleroit-on  que  M.  Necîcef 
avoit  adopté  pour  les  premières  afieniblées 
provinciales  j une  forme  moins  démocratique 
que  celle  dont  nous  recommandons  i’intro- 
duâion.  Mais  il  faut  d’abord  remarquer  que. 
la  conflitution  établie  par  ce  grand  adminif- 
uateur , n'étoit  pas  purement  ariilocratique  5 
puifque  la  nomination  des  membres  dépen- 
dou  du  fouvorain  ; 8c  c’efi  l’ariitocratie , c’eit-: 
à-dire  . toute  autorité  indépendante  du  peu- 
ple & du  monarque  qu’il  faut , autant  que 
pofiible  , empêcher  de  devenir  prépondérante 
dans  les  alTemblées  natianales.  D’ailleurs  , 
quand  M.  Necker  fit  le  premier  elfai  des  ad- 
mlnirtrations  provinciales , il  avoit  à ménager, 
des  préjugés  qui  font  moins  à redouter  ac- 
pjellemenî*  Alors  il  actok  pas  même  quef- 
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rioH  d'une  repréfentation  popuî*aîre,  encore' 
ïîîoins  d’une  alîembîée  d états  généraux. 
Enfin  , j’en  appelle  au  jugement  de  ce  minif- 
îre  éclairé  ; ÔC  je  confens  que  mes  obfer- 
yations  foient  appréciées  d’après  les  lumières' 
qu’il  a puifées  dans  les  états  républicains. 

Je  ne  ferois  pas  le  premier  qui  eût  apperçu' 
que  la  démocratie  eft  l’amie  naturelle  de  la 
monarchie.  Le  marquis  d’Argenfon  a porté 
cette  vérité  jufqu’à  la  démonltration.  Rica' 
d’eft  plus  naturel.  La  France  étant  géogra- 
phiquement monarchique  , le  peupla  doit 
être  bien  plus  attaché  au  monarque  , dont  le 
pouvoir  pûfe  entièrement  fur  le  bien  général  5 ‘ 
qu’à  des  colleges  ariilocratiques  , toujours  em' 
têtés  d’immunités  odieufes , dont  les  mem^ 
Lres  réunis  ont  toute  Tambition  naturelle  à 
des  corps  , 6c  les  membres  fépai’és  tpute  la^ 
fierté  dédaigneufé  des  parvenus. 

P*après  ces  obrervanons  fur  la  maniéré 
dont  les  états  généraux  ne  doivent  pas  être 
compofés  ^ il  efi:  facile  de  tirer  un  réfultat/hr 
ce  quils  doivent  être, 

La  première  réglé  eifentielle  à une  repré-? 
fentation  vraiment  nationale  , celle  aufli  qui 
entre  dans  les  vues  du  gouvernement , c’ell 
que  les  principaux  habitants  de  chaque  place 
éc  difirié^  foient  admis  à la  nomination  des 
députés  aux  états  généraux. 

La  France  feroîc  divifée  non  en  gouver-? 
Iiements  , non  en  provinces , mais  coupée  en 
»rfondiiremên,îsr  5 portions  ou  diftriâs  j cepea^  ' 
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daftt  avec  un  égard  convenabJe  à la  popuW- 
îion  ^ de  maniéré  que  la  plus  petite  province 
ne  formeroit  jamais  moins  d’un  diftriéî  ^ que 
des  morceaux  de  plufieufS  provinces  pouf- 
Soient  auiîî  être  joints  enfemble  poiîr  com- 
pofer  un  diffriâ: , 5c  que  les  grandes  villes' 
éprouveroient  un  certain  défavantage , com- 
parativement aux  canipagries , où  il  faut  tou- 
jours chercher  à ramener  les  hommes  5c  le's 
richefTes , qui  ne  s^en  éloignent  que  trop  faet- 
îement. 

Quant  au  nombre  des  députés  de  chaque 
ordre  , on  pourroit  fuivre  la  proportion  arrê- 
tée pour  les  affernblées  provinciales  , ainll 
que  pour  les  états  particuliers  du  Dauphiné. 
Chaque  diflrié^  dohneroit  fix  députés , un  du 
clergé , deux  de  la  noblefTe  & trois  du  tiers 
état;  ou  bien  quatre  députés  , dont  ifn  dW 
clergé  5'  un  de  la  nobieile  deux  du  tiers  état. 
Ainfi^  dans  le  premier  plan,  cent-cinquanfé 
diftrié^s  donneroient  neuf  cents  députés  ; deux 
cents  dihriâs , douze  cents  députés  ^ deux  cents 
cinquante'  diflriéfs  , quinze  cents  députés  ^ BC 
trois  cents  dihriéfs , dix-huit  cents  voix.  Dans 
îe  fécond  plan  , 150  diilriéfs  donneroient  600 
députés  -,  200  diftriâs , 800  députés  ; 150  dif- 
triàs  , 1000  députés,;  & 300  dihriârs , 1200^ 
députés. 

En  outre  , les  principales  villes  pourroîerit 
avoir  , indépendamment  des  dihriéïs  auxquels 
elles  appartiendroient , une  députation  partî- 
cuBerè  dans  la  propoïtion  fui^ante  celles' 


/ 


a- ..  i , J , . 1 45  i ..  , 

Sdnî  ta  population  efl  de  douze  miiîe  îiab!- 

lartîs  5 auroierit  la  nomination  d’un  député'; 
Oeiies  de  vingî-qiiatre  mille  habitants  , dèii^ 
députés,  celles  de  cinquante  rhilie  habitants  , 
trois  députés  ; de  cent  mille  ^ aü-deiruS' , 
1|uatre,  5c  Paris  cinq.  Dans  cette  députation, 
il  ne  deVi“oit  entrer  que  des  négociants  0:1 
fabricants. 

Dans  la  rédaébon  de  Tes  cahiers , 5c  la  dif- 
tuffioh  de  Tes  affaires  particulières,  cliaqüs 
Ordre  délibéreroit  à part  » mais  quand  il  ferolt 
queflion  d’aifairés  communes  à tout  le 
foyauîtie  , elles  feroienî  propofées  dans  , une 
aüemblée  généfâlè , &Z  rapportées  â fept’; 
heuf  où  onze  comités  particuliers , où  les 
Ordres  , les  goiiverriements  & les  provinces 
feroient  mêlés  5c  confondus.  Lé  îtiembre  dii 
comité  J dont  l’avis  duroit  prévalu  dans  ùh 
Bureau  , âurdit  alors  le  droit  de  parler  de 
faire  vafoit  fon  opinion  dans  raifemblée  gé- 
nérale *,  êl  c’efl  la  que  les  voix  feroient  re- 
cueillies par  tête,  6c  les  décifions  arrêtées  à 
la  pluralité  des  fuitrages.  Ainfi  chacun  auroit 
Fefpdir  de  fe  faire  entendre  dans  le  fénat  de 
îa  nation  ; tandis  qüll  n’y  auroit  à craindre 
aucune  confuiion  du  grand  nombre  de  mem- 
bres , qui  autrement  pourroit  faire  cohue  , 
fuivant  la  remarque  du  cardinal  de  Pvetz. 

Les  membres  des  bureaux  ou  comités  , 
ehangeroîent  de  temps  en  temps  ; & ce  chan- 
gement auroit  lieu  par  la  voie  du  fort,  de 
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iftiaàiere  cependant  que  dans  les  divers  côfnî-î 
îés , il  y aüroit  une  répartition  égale  de  mem- 
bres des  trois  ordres. 

Le  clergé  ôc  la  nobleffe  auroient  d’autant 
moins  raifon  de  fe  plaindre , qu’ils  font  à 
peine  au  tiers  état  dans  la  proportion  de  un  ÿ 
cinquante  ; & que  par  l’éducation  , la  naif- 
fance , les  richelTes  6c  le  crédit , ils  ont  de 
grands  moyens  pour  faire  valoir  leur  influencé 
dans  les  alTemblées. 

Il  en  eft  qui,  pour  former  une  balance  plus 
égale  , ont  propofé  de  ne  faire  du  clergé  ^ 
•de  la  nobleffe  qu’un  feui  dc  même  ordre  , 
comme  en  Angleterre.  D’autres  auroient  voulii 
que  le  haut  clergé  votât  avec  la  nobleffe  ^ & 
le  bas  clergé  avec  le  tiers  état.  Enfin  ,•  âes 
èfprits  plus  hardis  encore  , ont  prétendu  que 
le  clergé  devoit  être  exclus  des  affemblées 
nationales , fous  prétexte  que  les  affaires  fé- 
CLilieres  n’éîoient  pas  de  fon  reffbrt , qu’il 
n’étoit  qu’ufufruitier  des  biens  appartenants  à 
Fétat.  On  débite  auOi  que  M.  de  Lamoignon 
avoir  le  projet  de  divifer  la  nation  en  cinq 
ordres , dont  le  clergé  feroit  le  piremier  , la 
nobleffe  le  fécond , la  magiffrature  le  troi» 
fie  me , les  cultivateurs  le  quatrième  , 6c  ks 
commerçants  le  cinquième. 

Mais  il  faut  d’abord  obferver  que  quelque 
faiutaîre  que  pût  être  l’un  ou  Fautrè  de  ces 
divers  projets , ils  s’éloignent  trop  dés  inffL 
îutions  primitives  pour  être  adoptés.  Il  efl 
certaines  réformes  qu’il  ne  faut  introduire  que 
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â'iiüë  manière  infenfible  pour  éviter  de  fâ^ 
cheufes  convalfionSc  D’ailleurs , il  paroîî  con- 
forme à la  juftice  comme  à l’ancienne  condi» 
tmioo  Françolfe  ; qu’il  rse  fe  prenne  aucune 
rélolüîion  préjudiciable  à tin  ordre,  fans  qu’il 
ait  été  a portée  de  faire  valoir  fes  raifons  par 
i’influencè  de  fa  préfencô  de  fa  voix.  Il  ell 
fceriafa  qiie  d’après  le  progrès  des  lumières  ê€ 
la  difpoiitlon  des  efprits , tout  tend  à amener 
iine  révolution  dans  le  fyllême  eceléOâltiqué 
de  la  Francè.  Nods  ptopoferods  rnême  à ce 
fujet  dîverfes  obfétvations  dignes  d’être  prifes 
ën  confîdération  dans  l’aiTembiée  nationale; 
ÎVIais  nous  avons  trop  de  refpeâ:  pour  les  prin- 
èipes  de  la  jufïice  de  la  liberté , pour  re« 
tommander  dés  réformes  arbitrairesi 

Cependant  nous  remarquerons  que  fi  les- 
voix  dévoient  être  recueillies  par  ordre  , ^ 
non'  par  bureau  ou  par  tête,’  deux  ordres  fé- 
foienî  préférables  à tfois^  Lacplleéfe  des  voix 
dans  trois  ordres , feroit  même  perdre  au  tiers 
état  lequilibre  qu’on  ne  peut  s’empêcher  de 
lui  accorder  contre  lès  deux  premiers  ordres. 
Le  fol  lùî-même  y perdrok.  Avec  deux  ordres 
feulement , fa  voix  fait  pancher  la  balance  du 
côté  où  il  vent.  Avec  trois  ordres , il  y a tou- 
jours une  voix  prépondérante  , qui  rend  pref- 
que  inuîiîe  l’influence  royale. 

Au  refie  , on  ne  peut  trop  s’attacher  à fa- 
ciliter au  baâ  clergé  les  moyens  de  figurer 
dans  le  premier  ordre  aux  états  généraux. 
C’efi  le  bas  clergé  qui  jouit  le.  moins  des 

immunités 
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iiriraiihîté^  9 francHifes  6c  privilèges  : c’eft  ïê 
bas  clergé  dont  l’exiftence  6c  le  fervice  font 
le  plus  néceffaires  à l’état^  c’ell  le  bas  clergé 
qui  a des  doléances  à porter  aux  pieds  du 
trône  9 6c  des  griefs  à mettre  fous  les  yeux  de 
la  nation  ^ c’eft  le  bas  clergé  qui  eft  écrafé  par 
les  décimaceurs  6c  les  commandes  ^ c’eft  le 
bas  clergé , en  ûrï  mot  ; qui  a le  plus  de  rap- 
port 6c  d’intérêt  avec  le  tiers  état.  Les  biens 
de  régüfe  appartiennent  à la  patrie  ^ les  béné- 
ficiers n’en  font  que  les  üfufruitiers.  fl  ne  faut 
à l’état  que  des  paHeurs  qui  enfeignent  la» 
morale  6c  la  religion.  On  ne  petit  reconnoître 
les  fuccelfeurs  des  Apôtres  dans  ces  êtres 
équivoques  , qui  n’appartiennent  ni  au  monde 
ni  à l’églife,  6t  fcandaiifent  l’un  fans  être  utiles 
à Fautre. 


Èxcmples  tités  de  nos  ànclihnes  ajjfcmhiéei 
nationales^ 


P EüT-ÉTRE  n'efl-il  guéré  pbfHbîe  d’interdiré' 
aux  états'  provinciaux  la  faculté  d’une  dé^^u- 
fation  diredé  aux  états  généraux  ; mais  alors 
deux  fortes  de  députations  pourroient  avoir 
lieu  , aîhïï  qu’il  eiï  convenu  de  les  fairé  entrer 
dans  Je  congrès  des  états  unis  dé  rAmérique^ 
A i’imitaiion  même  de  plufieurs  affenabiées' 
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^^d’éta'ts  généraux  de  France  , on  pôtifféîf 
■nVeitre  les  députés'' par^  bailîiagesV  coWm’é' 
ceux  des  érats  du  même  pays.  Les  premiers' 
feroient  nommés  dîreârement  par  le  peuple  ^ 
'êc  par  ià-  la  nation  adroit  un  moyen  fur  de' 
propofer  la  réforme  des  abus  qui  rendent  la^ 
tepréfent^ion  inruffifante  dans  les  états  pro- 
n é t aux. 

" Jamais  rorganiratiori  des  états  généraux  n’â' 
été  déterminée  : leur  compoiition , le  nombré 
de  leurs  membres,  la  forme  des  délibéra- 
tions ont  contihueHcmeoî  yarié  j tantôt' 
les  députations  émanoienr  des' villes  feules  5 
tantôt  des  provinces  tantôt  des  bailliages/ 
2>C  dés  provinces  à-  fa  fois.  Mais  011  né  peut 
s empêcher  d ’obferv'er  que  pins  les  ordres  ont 
été  mêlés,  5c  les  repréfentations  populaires  j- 
que  plus,  en  un  mot,  elles  fe  font  rappro- 
chées de  la  forme  que  nous  propofons^pîüs 
les  avantages  en  ont  été  grands  : il  faut  ajouter 
en  même  temps  que  les  afTembléés  en  ont 
été  orageufes  ôc  inutiles,  à proportion  qu’iU 
fe  font  écartés  de  cette' formé.  ‘ ^ 

Il  eil  certain  , pâr  les  anciennes  lettres 
de  convocation  qui  font  parvenues  jufqü’â 
nous  , que  les'  6c  les  habitants  des 

villes  , bourgs  6c  village^,  étoient  convoqués , 
foit  -pour  apporter  des  mémoires  relatifs  ait 
fôulagement  du  peuple,  foir  pour  procéder  à 
rélééJion  ' nômihation  des  pèrfonnes  ca- 
pables dé  les  repréfenter  aux  états  généraux» 
IF  eft  (îonftam  que  y dans  les  endroits  où  il  ÿ 
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avoît  des  confeiîs  municipaux,  tous  les  notà^ 
blés  étoient , dans  cette  circonflânce , appellés 
à voter  dans  le  confeil  avec  les  çonfeillers  dé 
ville  , les  autres  officiers  municipaux  , 5c  les 
chefs  des  différents  corps,  comme  les  maîtres 
ôrfevres , drapiers  , fourreurs  , êcc.  6cc. 

On  obfervé  également  que,  dans  l’ordre 
du  clergé , ce  ne  font  pas  les  archevêques  5 
êvêques  prélats  feuîs  qui  ont  droit  d’affifter 
à rafîemblée  : non-'feulemenHes  chanoines  ^ 
mais  les  curés  j ont  toujours  été  admis  j on  a 
vu  même  un  religieux,  un  ^capucin , introduit 
aux  états  généraux  de  1^14^  & dans  les  fta- 
îuts  du  clergé,  il  efl:  arrêté  que  lés  bénédiébns 
pourront  être  admis  dans  raffemblée.  On  fent 
combien,  dans  îe  hecle  ou  nous  fommes , 
cetté  bigarrure  apprêteroît  au  ridicule  j 8è 
il  ne  faudroit  pas  fournir  à la  gravité 
Françoîfô  , £i  facile  à être  déconcertée  y 
ùne  apparition  , qui  feroit  aüffi  peu  con- 
ciliable  avec  ^équité  qu’avec  nos  mœurs.  Enî 
effet , les  moines  ont  renoncé  d’une  maniéré 
frop  particulière  au  monde  ^ leur  ihffuénce  y 
jadis  coûte  puiÏÏante  , a trop  évidemment 
baiffé  ^ ils  peuvent  trouver  dans'  le  clergé 
des  proteébeurs  trop  puiffants , pour  qu’ils 
puiffent  faire  corps  à part  dans  nos  affemblées 
nationales.*  Les  chefs  d’ordre  , les  religieux, 
ne  pourvoient , ainfi  que  les  éccléfiafliques 
fécuiiers,  comparoître  aux  états- généraux  , 
qu’autant  qu’ils  feroient  nommés  par  tout  le 
corps  réuni  du  clergé* 
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C H A P I T R E V. 

Articles  indi/penfables  à arrêter  pour  la 
formation  des  états  gêner  aux. 

D’après  les  obfervations  préGédemmenl' 
développées , il  eft  aifé  de  prévoir  quelles' 
feroient  les  maximes  générales  à fuivre  pour' 
établir  une  repréfentation  qui  fût  vraiment 
nationale.  Pour  cet  effet  , il  nous  femble  que 
le  fouverain,  de  concert  avec  les  notables  y 
doit  arrêter  : 

i®.  Que  les  eccUfiafilques  âe  tous  les  ràngs^ 
feront  invitée  à former  une  ajfemhlée  communes 
dans  chaque  dîjlncl:,^.  & à députer  aux  étaîs»^ 
généraux  ceux  de  leur  ordre  dont  les  fonclhns 
font  k plus  ejfentiels  au  fervice  de  la  reli^ 
glon  5 & dont  le  fort  a h-  plus  befoin  ditrs 
amélioré. 

1°.  Que  les  légljïes  ^ commerçants  f fahrk 
eanîs  & propriétaires  dans  les  villes  & les 
campagnes , feront  également  invités  à faire^ 
caufe  commune  dans  chaque  vdle  & à veiller 
pour  que  les  nominations  du  tiers  état  ne 
tombent  que  fur  les  norï' privilégiés.- 

3°,  Qu  aucun  député  ne  pouvant  repréfenter 
un  ordre  dont  il  n ejl  pas  membre  , il  eji 
cxprejfément  établi  qu  il  faut  être  ccdéjîàjliqus- 
pour  repréfenter  U clergé , noble  pour  repré^ 
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■'’/ifer  la  riQhhJfc  , & roturier  pour  repréfinur 
ie  tiers  état  ( i )• 

4®.  Que  le  gouvernement  ne  pouvant  fe 
charger  des  frais  de  députation  , les  ordres  , 
les  dijîrids  & les  communautéc  ^font  prévenus 
que  les  députés  doivent  être  entretenus  à Icun 
propres  frais  ^ ou  à ceux  de  leurs  commet- 
tants (i). 

5°.  Que  pour  avoir  le  droit  de  nommer  ou 
d'être  nommé  aux  députations  , il  faut  être 
natif  ou  habitant  de  la  province  ou  du  dijlricî' 
qui  délégué. 


(i)  Si  en  Angleterre  Tufage  eft  diffèrent , fi  un  gen- 
tilhomme peur  figurer  dans  la  chambre  des  communes,  ^ 
ceft  que  la  noblelFe  Britannique  n’envoie  pas  de  dépiia. 
tation  particulière  & directe  à l’afTemblée  nationale. 
La  chambre  haute  efl:  , comme  on  fait , compofée  dé 
perfonnes  qui  ont  droit  d‘y  paroitre  par  leur  naiflancé' 
ieule  , ou  par  l’appel  du  roi. 

(tj  En  Angleterre,  bien  loin  que  les  commettants 
défrayent  les  dépenfes  de  leur  repréfentant , il  arrive 
aflez  fouvent  que  les  candidats  vont  dans  les  bourgs 
(&  comtés  acheter  , en  détail  , les  fufFrages  du  peuple  j 
qu’ils  vendent  enfuite  en  gros.  Il  eü  à préfumer  que 
nos  états  généraux  veilleront  à prévenir  cet  abus,  qui 
anéantiroit  tout  le  fruit  de  l’influence  que  le  peuple  va 
acquérir  dans  le  gouvernement  au  moyen  des  affem-, 
tléès  nationales. 
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chapitre  VI. 


’Objeîs  ejfenîicîs  que  la  nation  doit  enjoindre  à' 
fes  repréfe niants  3 & fqire  arrêter  dans  les 
états  généraux,  ^ 

JLe  s états  généraux  ont  été  jugés  nécefTai- 
res  5 non^feulement  pour  fubyenir  aux  befoini 
urgents  de  l’état  , mais  auOl  pour  réformeif 
les  abus  & établir  une  cooüitution.  Les  ci“ 
loyens , appellés  de  toutes  parts  à coneourirÿ 
par  le  moyen  de  leurs  repréfentants , à ces 
J)uts  falutaires,  ne  peuvent  donc  prendre  trop 
de  précautions  pour  mettre  à profit  cette  cir^ 
confiance  heureufe.  Les  dccafions  font  rares 
pour  régénérer  un  peuple  ^ une  fois  échap- 
pées 3 elles  ne  reviennent  plus.  Four  procéder 
avec  ordre  5c  méthode  à cette  opération  dé- 
licate , il  nous  femble  qu’il  importe  d’avoir 
des  idées  précifes  & faines.  Il  efl  trois  objets 
qu’il  faut  bien  diftinguer  dans  cette  cireonL 
lance, 

1®.  Les  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe 
à la  confliîution  fociale  , c’efl  à-dire  , aux. 
rapports  entre  le  fouverain  6c  les  fojets. 

1°.  Les  réformes  qui  doivent  purger  notre 
code  civil  criminei^des  vices  qui  le  désho- 
norent, 

" 3®,  Les  moyens  qui  peuvent  améliorer 
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les  finHnces  , çn  égahfant  la  recette  ^ la 

dépenre.  , r i 

' Pour  ne  pas  fe  méprendre  fur  le  premier 

article  5 il  faut  remarquer  qu’il  y a deux  fortes 

de  loix  fondamentales. 

Les  unes  appartiennent  au  droit  naturel  , 
parce  qu’elles  exiftent  avant  toute  efpece  de 
fociété',  & que  ce  n eft  que  pour  en  procurer  - 
plus  efficacement  rexécuiipn  , que  la  fociété 
s’efl:  formée.  Elles  font  tellement  elTentielles 
à l’état  focial , qu’il  ne  pourroit  fubfifter  fans 

^lles.  . ^ ^ î. 

Telle  eft  la  loi  de  nature  qui  ajjurc  a cha-- 
que  homme  lu  vie  , Id  liberté  , lu  propriété.  •'  • 

Telle  eft  la  loi  de  nature  qui  oblige  chaque 
individu  à concourir  au  bien  commun  ^ /dus 
peine  d'être  privé  des  avantages  de  la  fociéte.  : 

' Ainfi  une  difpofuion  qui  porteroit  atteinte 
à la  fureté  des  perfonnes  5c  des  biens , feroit . 
incompatible  avec  l’état  focial. 

La  fociété  9 devenue  nombreufe , a reconnu 
quelle  né  pouvoit  fe  maintenir  fans  une* 
forme  quelconque  de  gouvernement  9 fans 
établir  une  puiftance  fouveraine  , qui  devînt 
le  centre  de  toutes  les  volontés  particulières. 
Cette  forme  n’eft  que  du  droit  pofitif  ; elle 
pourroit  être  abolie  fans  que  la  fociété  cefsat 
d’être.  Ainfi  l’expulfioh  des  rois  à Rome  ne 
fit  que  changer  le  gouvernement.  Ce  ne  fut 
plus  un  état  monarchique  , mais  républicain. 
Ainfi  parmi  les  nations , l’autoritc  nLceffaire 
pour  ailurer  le  bien  général , a été  confiée 


, ( 

par  les  unes  , à un  feul  ; par  d’autres , à pîu» 
iieurs,  C efi:  fous  le  premier  réginrie  que  la 
iiation  Françoife  sert  rangée.  Ainli  la  France 
eft  un  état  eirentiellement  monarchique.  V 
L’état  monarchique  eft  , fulvant  Moïnef, 
quieu  , cçlui  oii  un  fini  gouverne  par  des  loix 
fondamentales  ; mais  il  faut  avouer  avec  dou- 
Jeur  que  plufieurs  de  ces  loix  fondamentales 
n ont  jamais  ete  bien  déterminées  ^ ^ que, 
Vivant  la  force  ou  la  foiblelTe  du  gouver- 
nement, la  fierte  ou  la  bafTefTe  des  peuples, 
3a  théorie  a varie  comme  la  pratique  à ceç 
égard,  Jufqu’à  ces  dernier?  temps,  par  exem- 
ple, on. a cru  pouvoir  attenter,  fans  forrn^ 
de  procès , a la  liberté  des  citoyens  ; 5c 
ïnalheureufement  les  parlements , qui  fou-' 
tinrent  avec  tant  de  chaleur  les  droits  de  la  ' 
nation  fous  les  troubles  de  la  fronde,  contre 
Ja  reine  mere  & régente  de  Louis  XIV , i 
ïi  ont  pas  toujours  montré  la  même  fermeté, 
ILe  gouvernement  aiifH  , de  concert  avec  les  ^ 
parlements,  a fouvent  établi  des  impôts  fans 
3e  confentement  de  la  nation.  La  couronne 
îîîême,  originairement  éledive,  n’eh  deve^ 
nue  héréditaire  que  par  un  accident  de  la 
fortune  ; 5c  le  plus  beau  titre  de  la  maifon 
' ïégnante  eft  encore  ufurpé  par  le  chef  d’une 
nation  voifine  , qui  fe  fait  gloire  de  fe  noni» 
ïner  notre  ennemie  naturelle.  Il  n’efl  donc 
pas  hors  .de  propos  que , la  nation  afTem- 
Liée,  anéantiOe  tous  les  doutes  fur  ces  dif- 
ferentes queftions,  en  étâbManipar  ^ 

les  points  fuivants, 
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Les  François  ont  U droit  de  n'être  traduits 
que  devant  leurs  tribunaux  naturels , ù de 
rCeire  arrêtés^  par  quelque  ordre  que  ce  foit  ^ 
que  pour  être  remis  fans  délai  entre  les  mains 
de  leurs  juges  compétents. 

Les  François  ne  font  tenus  qu'aux  impôts 
& aux  loix  auxquels  ils  ont  confentiy  ou  en, 
perfonne^  ou  par  leurs  repréfentants  (i), 

La  France  ejî  une  monarchie  héréditaire  ^ 
dans  la  maifon  régnante  ^ de  mâle  en  mâle^, 
par  ordre  de  primo génitur e ^ à Vexclufion  des 
filles  & de  leurs  defeendants  ; Ù à défaut  : 
à'héritiers  mâles,  la  nation  a droit  de  faire  tel 
choix  qu'elle  juge  à propos,  & même  de  fe  don-^ 
ner  une  autre  conjîitution  politique. 

La  nation  devant  avoir  une  influence  con^ 
venahle  dans  le  gouvernement , cette  influence 
ne  pouvant  être  falutaire  fi  elle  n'^  éclairée^  " 
6*  les  lumières  ne  pouvant  naître  que  de  la, 
plus  grande  liberté  de  parler  & d'écrire  fur 
les  affaires  publiques , cette  liberté  doit  être 
inviolahlément  maintenue , & n avoir  d'au-^ 


(i)  fç  Ls  nation  Françoife  , difoit  le  parlement  dç 
«3  Paris  , dans  fon  fameux  arreté  du  17  août  17H7  , 

33  feroit  réduite  à l'état  de  defpotirrae  , ü le  gouverne^  - 
ment  pouvoir  y difpofer  des  perfonnes  par  lettres  de 
» cachet  ; des  propriétés  par  des  lirs  de  jafticç  ; des 
33  affaires  civiles  & crimincües  , par  des  évocations  04 
93  calfations  j & de  furpendre  les  cours  de  jüftiçe  , paç 
?•  des  exils  parçiçiiliçrs  9^  des  traolUtiuns  • 

fî  Uairçs»»  ' ' ‘ * ' 
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îre  qus  Us  droits  de  la  jujlice  ordU 

naire  (i). 

Quant  au  fécond  articlé , ou  réforme  des 
loix  civiles  8c  criminelles  ^ il  faut  avouer  que 
les  opérations  du  mois  de  mai  dernier  ten- 
doient  à extirper  des  abus  criants  ; (i  elles 
.euiTent  été  préparées  avec  moins  de  myf? 
teres,  combinées  avec  plus  de  fageiïe,  fl  les^ 
naoyens  employés  pour  les  faire  adopter 
leuiïenî  été  moins  arbitraires  ; en  un  mot  , 
il  la  nation  eût  été  confultée  comme  elle  a 
droit  de  ; l’être'  dans  les  réforme?  de  cette 
importance  , on  ne  pourroit  qu’applaudir  au 
génie  qui  les  infpira.  Il  y a certainement  des 
plaintes  graves  à porter  fur  les  formes  lentes 
êc  difpendieufes  de  l’adminiflration  de  la 
îufliçe,  I!  y a long  temps  que  l’on  fent  la 


(i)  Il  fant  avoir  vçcii  dans  des  pays  où  la  preHe  eft 
libre  , pour  connoîcre  conibien  fes  effets  font  gênants 
pour  les  malverfateurs  , & nfome  pour  les  efprits  foi- 
bles  & pufillanimes.  C’cft  é,  cette  liberté  qu’on  pourroiç  . 
appliquer  ces  paroles  de  J.  J.  Rouffeau.  « La  liberté 
» eft  un  aliment  de  bon  fuc,  mais  de  forte  digeftion, 

3>  Il  faut  des  eftomacs  bien  fains  pour  la  fupporter.  Je  - 
sa  ris  de  ces  peuples  avilis  qui , Je  laijjant  ameuter  par- 
33  des  ligueurs  , ofent  parier  de  .la  liberté  , fans  même 
33  en  avoir  une  idée-,  & le  cjeiir  plein  de  tous  les  vices  " 
33  des  efclaves  , s’imaginent  que  pour  être  libres  ,'il 
33  fuffit  d’être  mutins.  Fiere  & fainte  liberté  1 Si  cés  ' 
33  pauvres  gens  pou  voient  te  connoîrre  î s’ils  (avoient 
33  à quel  prix  on  t’acquiert  & te  conferve. .. . leurs  foi- 
33  blés  âmes  , efclaves  des  pafTions  qu’il  faudroit  étouf- 
for,  te  craindroient  plus  cent  fois  que  la  fervitude  1 sy 
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pj^ceffîté  de  rapprocher  la  juflice  des  ]uftî“ 
cjablcs , ôc  de  fupprjmer  les  défordres  qui 
réfulte^nt  des  procédures  civiles  ÔC  criminei- 
, dont  la  d,éciijon  fuprême  eft  portée  ^ 
cent  iieue;^  êc  plus  du  territoire  des  parties» 
li  y a long-temps  qu’pn  fe  plaint  que  nos 
Ipix,  en  contradiâiion  avec  nos  niœurs  , 
relpirept  encpre  l’ancienne  barbarie  , ne 
donnent  pas  à l’innocence  des  moyens  fufîi- 
fpnts  pour  fe  fauver.  Il  eft  bien  difficile  de 
prefcrire  des  réglés  dans  une  matière  où  5 
éo  avouant  l’abus , chacun  différé  fur  la  ma- 
niere  de  le  réformer  j mais  en  général  on 
paroîc  convenir: 

1°.  Qu  il  ne  fuffit  pas  d'abolir  la  quefllon 
préliminaire  & la  felletîe  ; mais  qu'on  ne  peut 
tçfufer  un  cqnjeil  à laccufé  qui  h demande^ 
Qu  il  conviendroit  d'augmenter  la  jurlf- 
dicîion  dç  plufîeurs  plbunaux  fubalternes  5 
& même  en  plufieurs  endroits  , d'ériger  de  nou- 
velles cours  fouvxraincs^ 

3°.  Quil  feroit  temps  enfin  de  chercher 
des  moyens  d'abolir  Vinfame  vénalité  des  ma- 
‘gijîraîiircs. 

Parmi  les  loix  de  notre  code  civil,  qui 
devroient  être  founaifes  à l’examen  de  raiTem- 
biée  nationale , il  fembîe  qu’il  ne  faut  pas 
opblier  celle  des  fubfîiîutions.  En  effet  , la 
facilité  de  fubffituer  fait  tomber  en  friche 
pue  mulrixude  de  terres  par  la  négligence 
d’.un  propriétaire  qui  ne  fe  regarde  qi),e  com  me 
pfüfruitier  j parce  qu’il  ne  peut  difpofe?  dq 


•I 
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fes  biens,  8c  s’embarrafTe  peu  de  fes  heri- 
tiers, puifqu’il  ne  les  a pas  nommés.  Ne 
ferait -il  pas  temps  audi  d’agiter  l’abro- 
gation de  diverfes  autres  coutumes  relatives 
aux  fûcceflions  , comme  celles  qui  dépouil- 
lent toute  une  famille  pour  enrichir  un  feul 
Individu,  ÔC  préviennent  un  partage  de  terres 
qui  feroit  utile  à l’agriculture  & à rin-> 
duflrie?  ‘ 

Enfin , le  troijïeme  ^ dernier  objet,  celui- 
pour  lequel  la  nation  ell  principalement  con-' 
voquée  , eft  l’examen  de  ce  déficit  ^ qui  a' 
ébranlé  jufqu’aux  fondements  de  la  monar-* 
chie.  On  convient  afléz  généralement  que  quoi- 
qu’il foit  énorme , les  reflbürces  de  la  France 
font  fi  confidérables , que,  fans  ajouter  au^ 
fardeau  de  la  nation , on  pourra  trouver  le  ' 
moyen  d’égalifer  la  recette  à la  dépenfe.  Pour 
cet  effet , on  a déjà  vu  qu’il  n’y  avoir  pas 
d’autre  moyen  que  de  retrancher  une  mul- 
titude de  dépenfes  inutiles,  de  fimplifier  là. 
perception  des  impôts  par  des  adminifira- 
tions  nationales , de  pourvoir  à leur  infuffî- 
fance  en  fubftituant  à ceux  qui  ne  tombent 
que  fur  une  claffe  de  citoyens , des  impôts 
dont  la  répartition  fût  égale  & générale^ 
d’en  augmenter  le  produit  en  débarraffant 
l’agriculture,  le  commerce,  l’indullrie  des 
entraves  qui  gênent  de  toutes  parts  la  circu-  ^ 
lation  des  denrées. 

Ainfi  te  reculcment  des  barrières  & droits 

imites -aux  fronticres  entre  r efifentkik-^  ^ 
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tnêfit  âant  tes  réformes  que’  ta  naiiàti  éoH 
établir  4 

Les  deux  premiers  ordres  de  l’état  com- 
mencent à feniir  l’abus  de  ces  anciennes’ 
exemptions , qui  ne  font  plus  conciliables 
avec  le  nouvel  état  des  chofes.  Il  n’eft  pas 
moins  contraire  à l’ordre  que  j pour  les  im- 
portions même  où  ils  font  mis  de  niveaiï 
aveciles  autres  habitants,  ils  aient,  ainfi  que 
les  autres  citoyens  accrédités  ^ la  facilité  de 
.fe  ménager  des  arrangements  partiaux  qui 
aîiegent  leur  charge  , pour  aggraver  celle 
du  pauvre  peuple.  La  noblefFe  que  l’éclat 
environne  , que  les  bienfaits  du  roi  enrichif- 
fent , que  la  gloire  accompagne  quand 
elle  fert  avec  zele  dC  courage,  doit  elle  lailTef 
tomber  tout  le  poids  des  impôts  fur  ce  maî- 
heureux  peuple  qui  défend  le  royaume  par 
fa  valeur,  qui  l’anime  par  ragrieuhure , 6t 
le  vivifie  par  le  commerce  ^ les  arts  (i)l 


(i)  La  noble fTô  , du  mioins'Ia  haute  nôblefTe  , forme 
encore  une  autre  prétention  , cjui  mcctfe  dans  quel 
mépris  leâ  loix  étoienc  tolribées  en  France.  C’efl  un 
fait  que  }e  cite.  Un  feigneirr  , un  prince  d’une  dç» 
premières  maifons  de  France,  fe  trouva',  il  y a quel- 
ques années  , par  Texcès  des  dépènfes  , ou  par  des  gef- 
tioiTS  inficielles  , hors  d’état  de  faire  honneur  à -fes^ 
engagenienrs.  La  falllixe  érant  de  plufiénrs  millions  ^ 
elle  entraîna' la  ruine  & la  défolaxion  de  planeurs  fa- 
millss  : quelques-unes  réclamèrent  ; il  y en  eut  meme 
qui  fe  rendirent  à VerfaÜles , & firent  retentir  les  anti*' 
©hamhrét  jlé  leurs  dameurs-  itâpuii^ntesk  Elles  demàn- 


Neftil  pas  jullè  que  tous  îés  fujeté  pâ^fl-* 
èipcnt  également  aux  avantages  de  i’ordr^, 
contribuent  én  propofîion  de  leurs  revenus 
âux  dépenfés  de  FautorKé  publique , pour 
déployer  cette  force  qui  m’aiâtient  réquilibfe 
& procure  la  proTpérité  St  l’harmonie  ? 
D’aill  eurs  , autrefois  la  tïobîeiïe  fourni {ToîS 
ûn  équivalent  réel  pour  Ton  affranchiiremedt 
de  l’impôt  : à l’appèl  du  foiiverain,  elle  faî- 
foit  la  guerre,  à fe?'  propres  frais  St  main- 
tenant c’efi:  elle  quî  concentre  les  grades  \m~ 
îitaires  les  plus  lucratifs,  St  ces  penlions 
dont  lé.  paiement  elî  fi  ônéreiix  au  tréfar 
publiCo'  ; . 

Ainjl  dès  irnpcfiitons  générale & poiir 
prévenir _ les  collujions  de  la  faveur  ^ là  fut- 
venûon  territoriale  éii  nature  pour  lei  terres  j 
fcmblè  ^ de  tous  lès  împoté  ^ le  plus  jujîe  & 
le  plus  à Fabri  des  abus  : cette  dîme  royale  , 
qui  prendtoit  ta  place  des  viîigîkmeÉ  ^ dcvroît 


dolent  one  cliofë  équitable-,  ou  que  lê  roi  a'bandonnât 
à la  juUice  Fauteur  de  rarit  de  maux  , ou  qu’il  fe  char- 
geât de  les  réparef,  La  réponTe  qui  fut  faite  eft  remar- 
quable : « Un  feignéur  dé  cette  riaiïTancé  ( leur  dit-on) 
33  n’eft  pas  fait  pour  être  traîné  dans  les  prifons  comme 
30  un  (impie  bourgeois  33.  Qu’on  vante  â préfent  une 
âdminiftration  aufli  vicieufe  : elle  me  patoït  aufT)  con- 
traire aux  intérêts  du  roi  qu’à  ceux  de  la  nation  ; & le- 
moftarque  n’a  pas  tardé  à l’éprouver  , puifque  cette 
même  affaire  lui  a coûté  , par  des  arrangements  con- 
nus , pUifieurs  millions  : encore  n’a-t-on  pas  fait  face 
â toutes  les  réclamations.  . . 
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iiëlndre  ou  modifier  en  même  temps  la  taüîe  J 
ta  gabelle  , &c. 

Quant  à la  tari  le , H fuffit  qu’elle  ne  tombe 
que  fur  une  claire  de  citoyens,  pour  quelle 
foit  injufte  ou  odieufe  ; elle  préfente,  d’ail- 
leurs, bien  d’autres  inconvénients  qui  exigent 
fa  fuppfeflîoné 

Quant  à la  gabelle , c’eft  un  impôt  à la 
fois  inégal,  injufle  &.  odieux.  Voici  le  ré- 
fultat  de  ce  qu’un  examen  approfondi  en  a' 
donné  ; la  fépartiîon  en  eft  fi  difpropor- 
îionnée , qu’il  faut  payer  dans  une  province 
vingt  fois  plus  que  dans  une  autre  ; la  per- 
ception en  ell  f rigoureufe , que  fon  nom* 
feul  infpire  l’effroi^  il  frappe  une  denrée  de 
première  nécelîité , pefe  fur  le  pauvre  prefque 
autant  que  fur  le  riche , prive  le  commerce 
de  plus  d’une  branche  intéreiïante,  enleva  a 
l’agriculture  un  moyen  falutaire  de  conferver 
les  bertlaux , occafione  des  frais  qui  vont' 
prefque  au  cinquième  de  fon  produit , ôC  , 
pâr  Pattrait  violent  qu’il  préfente  à la  con- 
trebande , fait  condamner  tous- les  ans  à la 
chaîne  ou  à la  prifon  plus  de  cinq  cents  chefs 
de  famille , occallone  plus  de  quatre  mille 
faiiïes. 

Cependant,  poûf  fuppléer  au  vuide  que 
doit  occafroner  la  modification  ou  la  fuppTef- 
fion  de  ces  différents  impôts , il  faut  recourir 
à d’autres  relTources  que  celle  de  la  fubven» 
lion  territoriale  : cette  fubvention,  d’ailleurs, 
êft -d’autant  moins  fiifceptible  d’une  grande 
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IStëüfiôH,  qiie  les  dîmeê  ectléOaftîqües 
îeigneufiales  pefent  déjà  beaucoup  fur  léé 
cultivateurs  , & qu’il  faut  éviter^  autant  quë 
polTible^  de  charger  les  fruits  de  l’agricul- 
îure  de  nianiere  que  les  étrangers  puiiTent 
venir  nous  fupplantef  dans  tids  propres  mar- 
chés , pour  le  débit  dune  denrée  de  preniieré 
iîéeeffité.  D’autres  reifources  font  donc  né- 
CelTaireS  aux  bèfoins  immenfes  de  i’état  t 
pour  cét  effet,  qu’il  n’y  a pas  de  meilleur 
expédient  que  de  chercher  des  rtiodeles  parmi 
ies  Anglois  & les  Hoîlandois  ; ces  deux 
nations  patent  certainement  à î’éiat  des  taxes 
plus  confidérables  que  celles  qui  fe  lèvent  en 
France  , cependant  on  n’y  corinoît  pâs  ceS 
InquîfïtionI  intêrieUréS  qui  entravent  la  circu° 
îation  $ ôc  le  peuple  y vît  avec  plus  d’ai* 
fànce  que  chez  nous^  doù  vient  cette  dif- 
férence ! 

G’eft  tju’ori  n’ÿ  edhrioît  point  ceS 
Charges  qui , fous  le  nom  de  péages , ÔCc.  dé- 
ipurnent  vers  des  fources  particulières  ce  qui 
iï’appartient  qu’au  publie. 

1^.  C’eft  que  les  taxes  portent  fuf  toutes 
les  claffés  de  citoyens  fans  diftinéïioaj 

3®.  C’eft  qu’elles  tombent  en  général  fuf 
les  confommations , êc  particuliérerheni  fur 
celles  du  luxe. 

■ Les  états- généraux  peuvent  fe  procurer 
facilement  la  connoifTanee  de  ces  objets,-  & 
les  adapter  à la  France , autant  que  nos  loix 
^ nos  mœurs  peuvent  le  comporter.  Je  ne 

citerai 
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feiteral  à ce  fujet  qu’un  exemple.  Deè  étfanS 
gers  de  ma  connoiÜance  ont , dans  le  cour^J 
de  cetîé  année  , fait  palier  au  gouvernement 
l’idée  d’un  .revenu  pubÜQ,  d’après  un  plan 
de  ce  qui  fe  pratique  en  Hollande  ; ce  projet 
îendoit  a faire  rentrer  fous  la  main  de  l’ad- 
miniÜration  une  branche  de  revenus  que 
i’impéfitie  ou  l’abus  de  la  faveur  en  ont 
aliénée  ^ il  procuroit  même  un  foulagement 
ç.onudérabie  à la  nation  & au  commerce. 
Le  mémoire  me  fut  communiqué  , êc  j’eh 
ai  vérifié  les  féfultats;  cependant,  quoiqu’on 
s/en^ageât  à montrer  qu’il  étoit  de  nature-à 
former  infenfiblemeot  un  produit  annuel  de 
50.000,000  ÔC  plus,  on  .ne  donna  aucune  ré- 
jponfe  à ceux  qui  l’ofiroient;  . ^ 

Enfin  , un  moyen  puiifant  pour  foulager  la 
charge  du  peuple  , ^c’efi:  le  rétablilTement  du 
crédit  national,  au  moyen  de  la  confolida- 
tion  de  la  dette  publique.  L’état,  acquérant 
un  crédit'  illimité  trouvera  a'ufiî-tôt  des 
moyens  pour  éteindre  les  emprunts  onéreux  ; 
il  pourra  facilement  , foit  par  la  bonté  5C 
la  publicité  de  fa  gefiipn , foit  par  l’établif- 
fement  de  banques  nationales , fe  procurer 
de  l’argent  à qnatre,  à trois  ôc  demi,  6C 
même  à trois  pour  cent»  Ainfi , fans  man-^ 
quer  à la  foi  publique , en  offrant  ou  rem- 
bourfant  le  capital  , il  pourra,  comme  il  fe 
pjatique  en  Angleterre  , alléger  la  caiffe  na-- 
tjpnale , en  réduifant  graduellement  les  inté^ 
rêts  fi  onéreux  de  5 pour  loo. 
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On  (eu  t que  pour  favori  fer  à eeî  égard  ÎÉ 
rentrée  du  numéraire  en  France,  & y attires:^ 
des  capitaiifies  uiiles  à la  Goofommation  5C 
au  commerce , il  convi  en  droit  que  les  réduc- 
tions commençaiTent  par  les  rentes  qui  fortenlf 
de  la  France.  . . / 

En  un  mot,  la  nation  doit  enjoindre,  à‘ 
l’égard  des  finances , les  points  fuivants  à fer 
repréfentants. 

j°.  Quz  ' îe^  impôts- devant  être  fêp^artîs  éga^’ 
lern.enî  J & finir  avec  les  befoins  j'  il  n en  fer  à 
établi  aucun,  qu'il  ne  tombe  également  fur 
toutes  les- cÈaJfd s ^ fur  toutes  les  provinces  ^ que  les 
îailles  j la  gabelle  , by  îquî  ce  qui  rie  charge 
que  des  clajjes  ou  des  provinces  particulières  ^ 
n aient  été-  réformées  que  le  confentement 
fait  déterminé  pour  un  temps  court  & limité  ^ 
k Vexpitaîhon  duquel  aucune  auto r hé  que  celle 
de  la  nation  afiemblee  ne  pourroit  les  conti^ 
nuer.  — 

2,°.  Que  les  co-mptes  feront  rendus  publies 
chaque  année  par  la  voie  de  rimpreffion^  tant 
de  la  part  des  communautés  J dijîricîs  & pro- 
vinces ^ que  de  la  part  du  gouvernement  O 
3®,  Que  les-  douanes , les  droits  de  traite  ^ 
aides  ^ feront  îranfportés  aux  frontières,, 

' 4^.  Qu  il  fera  établi  une  finance  réglée  p 
d'après  laquelle  tous  les  péages  feigneuriaux  ù'^ 
paniciilkrs  pourront  & devro-at  être  fupprirnés^^ 
5^.  Quil  fera  examiné  s'il  ny  a pas  des. 
économies  à faire  dans  l'entretien  de  la  maifow 
royale^  des  armées  ^ des  flottes^  &c. 
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6®.  Si  plufieurs  droits , qui  nuifent  igàîsi 
fnent  à notre  concurrence  avec  l'étranger  ^ 
comme  la  marque  des  cuirs , celle  des  fers^  &c. 
ne  devroient  pas  être  fournis  à un  'examen^ 
7 • ^ ^ l exemple  des  Anglois  ^ des  primes 

& des  récompenfes  ne  devroient  pas  être  affii- 
rces  a ceux  qui  naturalifent  dans  le  royaume 
de  nouvelles  branches  de  manufactures  & 
d'indufirie»  _ , 

^ ÎI  n eft  pas  hors  de  propos  de  remarquer 
quil  fe  leve  dans  les  communautés  Sc  pro- 
vinces particulières  une  multitude  de  petits 
droits,  qui  ne  laiiïent  pas  d’aggraver  la  charge 
du  pauvre  peuple.  Ce  né  font  pas  toujours 
des  objets  d utilité  puBlique  qui  ont  donné 
naidance  à ces  impôts  particuliers.  Il  importe 
d’autant  plus  d’y  donner  une  attention  férieufe, 
que  ces  revenus  particuliers  nuifent  plus  ou 
moins  au  revenu  national.  Ainfî,  ne  convien- 
droit-il  pas  d’établir  5 

Que  dorénavant  aucune  communauté  ni 


province  nt  percevra  d'impôt  particulier  ^ fans 
que  les  motifs  en  aient  été  approuvés  par  les 
états  généraux» 

Il  fe  préfentera  certainement  bien  d’autres 
objets  a dffeuter  dans  i’alTemblée  nationale  j 
mais  nous  croyons  avoir  Inenqué  les  racines 
d’où  doivent  forcir  toutes  les  autres  bran- 
ches. Entr’autres  points,  dignes  auffi  d’atten- 
ton  , ne  conviendroitdl  pas  d’examiner , 

S il  n’eft  pas  temps  enfin  que  des  lôix  juhes 
& coü'rageufes  rendent  la  liberté  aux  biens, 

E Z 
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comme  elles  doivent  la  donner  aux  perfonHes? 

Ne  feroit-il  pas  temps  que  iautorité  pu- 
blique 5c  nationale  autorifât  le  rachat  non- 
feulement  des  péages  particuliers , mais  de 
toutes  les  fervitudeSj  cievoirs  féodaux  5 droits 
de  chaffa,  lods , droits  de  directe  , Sec.?  Les 
états  généraux  , pour  confommer  l’ouvrage 
& régénérer  entièrement  la  France  , ne  pour- 
roieot-ils  pas  aller  encore  plus  loin?  Ne  pour- 
r-oient-ils  pas  rechercher  : 

S'il  ny  auroit  pas  moyen  de  nt  laiffer  fuh-' 
fi  fier  que  la  dîme  royale^  & de  fup  primer  toutes^ 
dîmes  ^ foiî  eccléjiajlifues  y foit  in- 

Pour  cette  grande  réforme  , ne  pourroit-il 
pas  être  enjoint  aux  députés  à i’aiïemblée  j 
de  n’accorder  le  confenremenr  riational  à des 
fublides  qu’aux  conditions  fuivantes  : 

1®.  Qu  à la  vacance  d'un  bénéfice  exempt 
de  charge  d'ames  , le  roi  & tous  les  autres 
coUafeurs  ne  f croient  plus  de  nomination  nou-\ 
velle. 

Que  les  riches  chapitres^  monafleres  & 
€0uvents  ne  reçiiffenî  plus  de  novices, 

3^.  Qu  à la  vacance  des  grandes  prélatur es  ^ 
les  revenus  en  faffent  réduits  à un  taux  conve- 
nable 5 qui  donnât  aux  archevêques  & évêques 
un  état  décent , mais  nori  pas  de  maniéré  à 
pouvoir  afficher  un  fajle  fcandaleux  , & porter 
dans  le  gouffre  de  la  capitale  les  fueurs  ù le 
fang  des  eulîivaîeurs  éloignés. 


les  autres 
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Alnfi  le  difoiî  de  propriéré  feroit  refpedé  , 
on  ne  porteroit  aucune  atteinte  à la  poiiel» 
lion  actuelle  ^ Sc  les  bénéficiers  n’étant  que 
des  urufruitiers , qui  n ont  pas  même  le  droit 
de  léguer  , perfonne  n’auroit  à fe  plaindre. 
Ainfi  les  biens  de  l’églife  , ramenés  à leur 
vraie  defrination  (i)  , pourteient  être  em- 
ployés à procurer  graduellement  dans  chaque 
province  , chaque  diocefe  , chaque  paroiiTe 
un  terrein  de  20  , 30  , 40  ou  50.000  livres 
pour  l’entretien  de  chaque  curé  ou  des  autres 
minières  chargés  des  fonctions  padorales.  De 
cette  maniéré,  à l’inilant  qu’un  tel  arrondifre- 
ment  feroit  formé  dans  une  parodie , elle  ne 
paieroit  plus  la  dîme  eccléhallique  , & ne 
feroit  plus  chargée  que  de  celle  à fournir 
à l’état.  Quant  aux  dîmes  inféodées , il  y 
auroit  de  grandes  queftions  à agiter  fur 


(i)  ÎI  efl  vrai  c]ae  plufears  de  ces  biens  ont  été  afîî- 
gnés  à régiife  pour  des  intentions  pieufes  , relatives  au 
foalagement  des  âmes  des  fondateurs.  Mais  ces  biens 
ferviroient  en  partie  à l'entretien  des  miniflres  de 
l’églife  : ils  ne  feroient  que  changer  de  forme.  D’ail- 
leurs , il  y a tels^fondateurs  décédés  depuis  pluheurs 
lîecles  ; & il  ell:  a préfamet  que  les  fervices  célébrés 
pour  le  repos  de  leur  ame  ont  eu  leur  effet , ou  ne  l’au- 
ront jamais. 

Pour  montrer  que  la  nation  a droit  de  preferire  des, 
réformes  alTez  férieufes  à fes  députés  , nous  cirerons 
un  fragment  du  cahier  que  la  noblelTe  de  V OrIé:inoif 
arrêta  pour  fes  repréfenrants  à l’ademblée  de  iô'i4.  On 
le  trouvera  à la  fin  de  cet  ouvrage,  page  ^ fous  ie 
lier?  de  fç'coud  éclair çijfe niait. 
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leur  origine  Sc  le  titre  qui  les  éî'sbliîTept® 
C’efl:  une  épreuve  que  le  plus  grand  nombre 
f)e  pourroit  guere  foiuenir  au  tribunal  de  le 
îaifon.  Ceux  qui  les  poffedent  n’étant  pas 
gens  de  main-morte  , devroieot  donc  s’eili- 
mer  heureux  , fi  les  états  généraux  fe 
contentoient  d’établir  une  échelle  , d’après 
laquelle  toute  dîme  inféodée  feroit  rachetabîe» 
il  eil  vrai  qu’au  moyen  de  ces  difpolitions  ^ 
le  nombre  des  eccléliafliques  pourra  dimi» 
îiuer  ^ mais  auHi  feront  ils  mieux  choilis  ; 
mais  alors  leur  conduite  fera  plus  exem- 
plaire, le  fervice  de  leglife  fera  mieux  rem- 
pli^ ôc  la  religion  , ce  frein  néceffaire  des 
pallions  , & cette  douce  confolarion  de  la 
,yertu  , fera  plus  refpeéfable  & plus  refpeétéeo 
Enfin  , dans  l’alTemblée  des  états  généraux 
pourra  être  propofé  letablifrement  d’un  co- 
mité national , d’une  cour  plénière  , qui  réa- 
îife  cette  impofante  maxime  un  roi  y une 
ïoi , un  feul  cnrégijîrement, 

A cet  égard  , il  importe  d’établir  deux 
Lypothefes.  Ou  les  états  généraux  feront 
sfrernblés  chaque  année  comme  il  arrive  eri 
'Angleterre  , ou  ils  ne  feront  convoqués  qu’à 
certaines  époques.  Dans  la  premkre  fuppo» 
iition , une  cour  pléniere  devient  à peu  près 
inutile  , puifque  l’afTemblée  nationale  fera  à 
même  d’en  remplir  les  fondions.  Mais  dans 
Je  cas  où  la  nation  ne  feroit  affemblée  qu’à 
des  intervalles  éloignés  , une  efpece  de  co- 
mité intermédiaire  paroît  nécefTaire  pouï. 
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donner  la  fan£^lon  nationale  à ces  édits  Sc 
réglements,  qui  ne  peuvent  fouffrir  un  délai, 
& dont  l’effet  dépend  d’une  exécution  protnpFe 
& fecrete.  On  fent  en  même  rem|is  qu’un  tel 
comité  doit  être  affez  nombreux  pour  repré- 
fenter  la  nation,  Sc  dans  une  proportion  affez 
juffe  des  ordres  &:  des  provinces  , pour  la 
repréfenter  convenablemenr. 

Mais  ici  s’offre  une  autre  queffion  , qui 
exige  un  éclairciffement.  Quand  la  loi  aura 
été  demandée  ou  confentie  par  les  repréfen- 
tants  de  la  nation  , aura  t-elle  befoin  d’être 
cnrégiftrée  dans  les  diverfes  cours  fouverai- 
îies  ? Oui  certainement , puifqu’il  eff  juffe  *ôc 
convenable  que  les  tribunaux , prépofés  au 
maintien  des  loix , en  connoiffeot  l’exiffence 
par  des  formalités  régulières  & frappantes.  Il 
convient  qu’elles  foient  coofacrées  par  un 
enrégiftrement  folemnel  dans  les  fénats  éta- 
blis pour  diriger  la  haute  police  6c  rendre  les 
jugements  en  dernier  reffort.  Il  n’eil:  pas 
même  fans  utilité  que  ces  cours  fupérieures 
confervent  le  droit  d’expofer , dans  des  re- 
montrances fages  reipeélüeufes , foit  les 
inconvénients  que  pourroir  entraîner  une  loi 
nouvelle  , foit  les  améliorations  dont  elle 
feroit  fufceptibîe.  L’excès  des  lumières  n’eil: 
jamais  un  mal  ^ 5c  des  magiilrats  éclairés  par 
une  longue  habitude  fur  le  fen-s  l’effet  dps 
loix,  peuvent  fournir  des  obiêrvations  impor- 
îantes.  Mais  leur  réfiftance , quand  la  nation 
pas  d’auîres  repréfentants,  dévoie  avoir 
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ppe  force , qu’elle  ne  peut  plus  cpnfer?etj 
lorfque  ia  loi  leur  eil:  didée  par  la  nation  ^ 
de  concert  avec  le  monarque.  Tel  eft  aufîl 
refprit  de  l’arrêté  des  états  de  Blois , loriqu’eri 
1577  ils  autorTerent  en  leur  abfeoce,  àc  dans 
iintervaile  d’une  tenue  à l’autre  , les  cours  de 
parlement  à fu/pendre^  modifier  ou  refufer  les 
édits.  Mais  dès  que  la  nation  revendjque  l’exer- 
cice de  Ton  droit , dès  qu’elle  retire  à foi  une 
prérogative  que  les  parlements  ne  tiennent 
que  d’elle  Sc  provifoirement  ^ les  chofe?  chan- 
gent entièrement  de  face.  Alors,  après  un 
terme  qu’il  importe  de  fixer,  les  remontrances 
doivent  perdre  leur  valeur.  Toutes  les  formes 
étant  épmfées ^ la  volonté  réitérée  & definitive 
4u  monarque  & de  la  nation  doit  être  fupé- 
ricure  à toutes  les  volontés.  Alors  il  ne  refie 
plus  aux  magiflrats  qu’à  donner  l’exemple  du 
lelpeél  & de  l’obéilTance.  Car  enfin,  U faut 
bien  qu’il  y ait  quelque  part  dans  la  conftitu- 
îion  une  force  fouveraine  à laquelle  tout  doit 
céder  ^ & cette  force  fouveraine  , Cm  laquelle 
IÎ03  publiciftes  fe  font  difputés  & mépris 
depuis  fi  long  temps , eil  enfin  découverte  : 
la  raifon  révidence  nous  la  mpnîrenî  dans 
la  volonté  du  monarque  , acceptée  par  la 
nafion  ou  dans  la  demande  de  la  nation, 
fanéiionnée  par  le  monarque.  Sans  le  commun 
accord  de  ces'  deux  parties  intégrantes  de  là 
confiitution  , il  o’y  a qu’urie  légiflation  impar- 
faite. Voilà  le  cooferuemenc  réciproque  qui 
çioîi  réalifer  la  maxime  ; un  roi  ^ une  loi^  un 
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cnrégljirsment,  Èi  il  faut  avouer  que  lé 
roi  n’ciyant  alors  à traiter  qu’avec  une  alTem:- 
folée  unique,  dont  l’intérêt  eiî:  identifié  avec 
îe  lien  , dont  le  vœu  précédé  fouvent  fôri 
défif  , aura  , pour  gouverner  avec  facilité  , 
des  avantages  qui  n’exiüoient  pas  Icrfque 
treize  cours  fouyeraines  s’attribuoi-un  le  droit 
de  contrôler  les  difpolitions  de  fa  volonté,  ou 
d’en  arrêter  l’exécution. 

Tels  font , oialheureufe  5c  refpecfable  na- 
tion, citoyens  de  tous  les  ordres  & de  toutes 
les  clafFes  , les  dogmes  fondamentaux  qui 
doivent  fervir  de  réglé  à votre  conduire  dans 
cette  cir^Qoilance  importante  folemnelîe. 
Telle  eil  la  vraie,  l’immuable  doélfine  qui 
peut  opérer  la  régénération  de  l’état  & le 
falut  de  la  patrie.  Elle  e(ï  puifée  dans  les 
fources  auffi  purqs  que  facrées  des  princi- 
pes conilitütifs  de  la  fociété  , de  notre' 
ancien  droit  pofîif,  & fur- tout  du  bieti 
de  rérat  , loi  univerfeile  5c  fuprême.  En 
fervant  de  réglé  à nos  affemblées  généra- 
les , ces  grandes  maximes  peuvent  retirer 
la  patrie  de  fa  foibleffe  &:  de  fon  humi- 
liation , & la  porter  au  plus  haut  degré  de 
puiJance  ÔC  de  profpériié.  C’eil  par  là  que 
les  erreurs  palTées  peuvent  fe  réparer  , le 
crédit  fe  rétablir,  & que  la  nation,  comptée 
pour  quelque  choTe  , fera  revivifiée  par  cet 
efprit  public,  qui  rend  inépuifables  les  ref- 
fources  d’un  empire.  C’eii:  alors  que  des'enoe- 
Ipis  perfides  qui  ont  abufé  de  nos  divifiaus 
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ateftioe?  pour  nous  outrager,  fendront  qu0 
gous^roennent , pour  s’être  rspproché  du 
peuple  , n’en  eft  devenu  que  plus  piiiirantp 
C’eft  alors  qu’il  faudra  leur  apprendre  que  la 
nation , affociée  à la  gloire  comme  à l’auto- 
îité  5 partageant  dès  lors  les  infultes  faites  à 
fon  roi , faura  , en  le  vengeant , venger  i’hon^ 
neur  de  la  France. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS. 


Premier  éclairciffement  pour  la  note  de 
la  page  33. 

Çinquîems  chapitre  de  Vefquijfe  d'un  plan  de 
réforme  génjraU  pour  les  Provinces-Unies^ 

I-/ES  diverfes  provinces  de  Tunion  Belgique  ont  de 
grands  intérêts  à diriger  enfemble  : elles  ont  des  pof» 
lefïions  communes  à gouverner  , des  traites  de  paix , 
de  commerce  , d’alliance  à former  & à entretenir  avec 
Jes  puiiTances  étrangères  ; elles  ont  par  conféquent  des 
charges  communes  à fapporter. 

Un  des  principaux  inconvénients  dans  l’organifatloti 
préfente  du  corps  fédératif,  c’elf  qu’il  n’y  a pas  de  iieri 
a/Tez  fort  pour  tenir  les  membres  étroitement  unis  3 de 
loi  aiTez  fage  pour  régler  leurs  contributions  propor- 
tionnées à la  ma/Te  générale  ; de  mobile  afiez  puif- 
fant  pour  faire  difparoitre  toutes  les  réfidances.  La 
proportion  des  cotifations  eft  toujours  diÆciie  à déter- 
jniner.  On  veut  bien  partager  les  honneurs  & les  avan- 
tages de  radminiftration  générale  3 mais  on  ne  veut 
pas  -en  partager  les  charges.  On  prétexte  des  impuif- 
lances,  & on  retire  Ton  contingent  fans  qu’il  y ait  de 
moyen  coactif  pour  le  faire  payer.  Quand  la  province 
de  Hollande  veut  conferver  la  principale  infiuence  , oa 
lui  laide  tout  le  poids  des  charges  3 & quand  elle  n’a 
pas  cette  influence  , c’efl:  un  autre  intérêt  que  celui  de 
l’état  qui  domine. 

Le  feul  moyen  de  mettre  fln  aux  difputes  intermi- 
nables qui  réfultent  de  cet  inconvénient  , feroit,  de 
lubflituer  a ces  contingents  des  impefitions  générales: 
I efl:  aulTi  la  loi  fpndameatale  de  runiqn.  Dans  le 


'Ve.  & le  Vîe.  articles , il  eft  formellement  flipuîé  c|iîe  fcg 
dépenfes  communes  feront  fournies  au  moyen  d’impofi? 
lions  générales  fur  le  vin  , la  hiere  , le  grain , le  fel , les 
draps  , i’or  , l’argent  , les  terres  , le  'bétail  , le?  mar- 
,chanclifes  , &c.  -,  mais  jamais  cette  loi  n’a  pu  être  ob- 
fervée.  Il  n’ell  refté  d’impofition  générale  c]iie  des 
f^roics  d'entrée  & de  forcie  , où  les  fraudes  font  favori.- 
fées  par  rautorité  publique  , 8c  où  les  frais  de  régie 
abforbenc  prefque  tout  le  produit.  Cependant,  quel 
autre  moyen  d’établir  l’équité  que  celui  des  irapofî- 
^ions  ? Alors  chacun  ne  paye  qu’à  proportion  de  f^ 
confommation  : perfonne  ne  peut  fe  plaindre  d’étre 
taxé  trop  haut  j toute  querelle  fur  li  répartition  des 
quotes-parts  s’évanouir.  Mais  comment  établir  des 
împoùrions  générales  fans  porter  atteinte  aux  droits 
de  chaque  province  ? C’efi:  ce  que  runion  d’Ütrecht  , 
c’cfl  ce  que  nos  plus  profonds  jarifconfultes  n’ont  pas 
trouvé  ; pourquoi  ? parce  que  jaiTiuis  auparavant  il 
n’avoit  été  queHipii  d’une  repréfentaqpn  effeCliye  8c 
générale  de  tout  le  peuple. 

C’efi:  ce  peuple  , ce  font  ces  citoyens  , bourgeois  & 
iiabitatus  qui  payent  les  impôts  j toutes  les  réglés 
d’équité  font  donc  cqnferyées  iorfqu’on  ne  les  établit 
êc  les  perçoit  que  de  leur  confentemenr.  Mais  com- 
ment obtenir  ce  confentement  fans  une  alîemblée  gé- 
nérale ,OLi  il  paroiffent  par  le  moyen  de  leurs  reprélen- 
tants  ? Comment  avoir  une  repréfentatiçn  proportion- 
nelle & régulière  avant  de  l’avoir  établie  généralement 
dans  toutes  les  provinces  ? 

Telles  font  auffi  les  raifons  qui  ont  engagé  les  Amé- 
ricains à introduire  une  repréfentation  populaire  , 
même  dans  la  marche  ordinaire  du  corps  fédératif.  A 
Ja  chambre  du  fenat , comppfé  des  députes  des  afTem- 
blées  légiflatives  , ils  fe  propofent  d’adjoindre  une  fé- 
condé chambre  compoféc  de  dépurés  cnoihs  immédia- 
tement par  le  peuple. 

II  ne  feroit  peut-être  ni  néceffaire  ni  expédient  d’in- 
troduir-e  le  même  plan  dans  les  états  généraux  des 
Provinces-Uuies.  Ils  pourrolent  refter  fixés  dans  la 
forme  préfente  pour  le  cours  ordinaire  des  çiiFaires.  Oïx 


I^ourroît  âvoîr  d’autant  plus  de  confiance  dans  fnité- 
grité  des  membres  de  l’afTemblée  ordinaire , qu’ils  fe- 
roient  naturellement  purifiés  par  l’influence  populaire 
qui  auroit  lieu  dans  les  aflcmblées  légifdaiives  des  pro- 
vinces.  Mais  lorfqu’ils auroienrbefoin  de  reiïbiirces  pout 
les  charges  communes,  ilsdevroient  convoquer  i’alfem- 
blée  nationale  compofée  des  repréfeutants  de  tous  les 
habitants  de  la  république  qui  auraient  des  voix  , à 
proportion  de  leur  population  ; de  façon  cependant: 
qu’une  gtancfe  ville  ne  pourroit  en  avoir  qu’un  nombre 
borné,  far  exemple,  chaque  ville  ou  difirid  pourroir 
avoir  une  voix  pour  douze  mil^le  habitants  j de  façon 
cependant  qu’une  feule  ville  ne  pourroit  en  avoir  plus 
de  dix  , & que  les  places  qui  n’auroient  pas  le  nombre 
fufhfant  pourroient  s’alTocier  avec  d’autres  pour  obte- 
nir enfembie  une  voix.  H eif  inutile  de  dire  que  tout 
devroit  alors  fe  décider  à la  pluralicé  , comme  dans  id 
parlement  d’Angleterre. 

Tous  les  habitants  de  la  république  étant  repréfentés 
pour  voter  fur  l’article  le  plus  important  pour  des  hom- 
mes libres  , il  en  réfulteroit  un  autre  avantage  ; c’eft 
qu’on  fenciroit  moins  les  conféquences  de  la  difpro- 
portion  des  provinces  dans  leur  fuffrage  â l’alFemblée 
ordinaire  , ou  de  la  non-repréfentatio'n  des  pays  qui' 
ont  droit  à y députer , quoiqu’on  ne  le  leur  permette 
pas.  Er  fi'cetce  disproportion  , ainfi  que  la  non-repré- 
fentation  dévoient  difparoîîre  , fort  en  donnant  une 
voix  à chacune  des  parties  méridionale  & feptentrio- 
nale  de  la  province  de  H'ollande  , foit  en  admettant  à 
raffemblég  ordinaire  les  pays  de  Drerite  & de  la  géné- 
ralité qui  demandent  à y voter  , la  repréfentation  na- 
tionale prépareroit  le  chemin  à cette  admiflion  fans 
trouble  ni  fecouffe. 

On  pourroit  donner  à cette  affemblée,  dans  le  temps 
de  fa  convocation  , qui  ne  pourroit  être  long  , des 
prérogatives , quelle  partageroit  avec  les  états  géné- 
raux : elle  pourroit  dans  ce  cas  former  fept  ou  huit 
voix  nouvelles  , pour  faire  conjointement  la  nomina- 
tion des  places  importantes  , principalement  de  celles 
de  receveurs  des  impôts  qu’elle  $mroiC  confentis. 
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Four  prévenir  ou  teiminer  les  querelles  des  provin- 
ces cntr’eiîes,,  il  pourroic  y avoir  un  efpece  de  rriuni-^ 
yirar  compoie  d’un  ftathoiider  général,  d’un  capitaine 
général , d’un  amiral  générai. 

Ces  trois  charges  devroient  toujours  être  divifées  i 
èlles  ne  feroient  jamais  perpétuelles  j elles  feroiené 
amovibles  à des  rennes  marqués.  Ceux  qui  les  rempli» 
roienc  auroient , outre  les  fondions  de  leur  'départe- 
ment  , le  privilège  de  terminer  les  difpUtes  dont  la 
décihon  eîl  attribuée  aux  flathoudérs  dans  Tuniou 
d’ücreehr. 

Les  diiîîcultég  ainfî  applaniès  pour  les  contributions 
communes  , celles  que  la  négative  , ou  liberuin  veto  j, 
fur  les  autres  articles'  peut  occadoner  , fe  réfolvent  fa- 
èilenïent.  Piufilars  pians  ont  déjà  propofésà  ce  fujeten 
S 5 88  ,1^37  > 1^8^  , 172.  t , 172.8  , 1731  & Ï743  , foit 
pour  la  province  de  Hollande  , foit  pour  la  confédé- 
ration ; & il  ne  feroit  pas  dîfÉcile  de  rrouver  â ce  fujet 
ûn  point  conciliateur  , une  piurâlité  alTet  conhdérable 
pour  prévenir  les  prépondérances’  dangereufes  , èc  ren- 
dre inutile  l’iifage  abfarde  de  runanimité. 

^ Il  eft  certain  que  de  toutés  les  réformes  à introduire, 
celle  qui  formeroit  un  geaverneraent  général  plus^ 
éompade  , au  moyen  daiTemblées  nationales  , d’imp^o- 
Étions  communes  , & d’une  pluralité  de  voix  fublH-" 
tuée  par  tout  <1  i’uuaiîimité  , rencônîreroit  le  plus 
d’oblîaeies  ; mais  fi  l’on  veut  fe  donner  la  peine  d’exa- 
miner à fond  le  fujet , on  trouvera  qu’il  n’y  a pas  d’au- 
tre moyen  de  donner  le  princip^e  inoteut  & l’harmonie 
qui  manquent  à la  machine  j & que  fans  cela  , il  fau- 
dra toujours , comme  le  remarque  le  profond  van' 
Slingeland , chercher  cette  harmonie  8c  ce  principe 
moteur  dans  un  diélateur  abfolu.  Yoilâ  rakernativ®  » 
Bataves , choijijfc^. 
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Sicond  êclaîrdjjement  pour  la  note  de  là 
page  6ij. 

Dans  les  cahiers  rédigés  par  la  noble/Te  de  l’Orléa- 
hois  pour  les  états  généraux  de  1614  , on  trouve  les 
drticiés  fuivanrs  : 

cc  Que  rous  archevêques  , évêques  , curés , & autres 

bénéficiers  ayant  charge  d âmes  , feront  tenus  réh- 
as  der  en  leurs  bénéfices  , félon  le  droit  divin  , excepté 
33  ceux  qui  doivent  fer  vice  aéluel  prés  fa  majeflé  , 
ab  laquelle  n’en  retiendra  , s’il  lui  plaît  , que  ceux  qui 
33  lui  feront  utiles  & nécelfaires  , fans  pouvoir  être  dif- 
33  peiifés  de  la  réfidence  que  pour  trois  mois  feulement  j 
33  à peine  , aux  noii-réfidents  , de  privation  de  leur 

bénéfices. 

33  Que  pour  l’iiiflruéliôn  de  la  première  noblelîe , il 
as  foit  établi  , en  chacune  ville  capitale  des  provinces 
33  de  ce  royaume  , üne  académie  où  ks  gentilshom- 
33  mes  , depuis  Tage  de  huit  ans  jufqu’à  fcize  , foienC 
33  élevés  & inftruits  gratis  , tant  en  la  connoiffance 
33  dés  bonnes  lettres , qii’cn  exercices  dignes  de  leur 
3b  naifiance  5 & qu^'à  cette  fin  foi'ent  affeélées  une  pré- 
éi  bende  monacale  de  chacune  abbaye  , & une  place  de 
33  chanoine  de  chacune  églife  collégiale  ou  cathé- 
33  drale  j ...  . & ne  feront  reçus  efdites  académies  les 
33  enfants  de  qui  lés  pere  & mere  auront  au-defius  de 
33  izoü  liv.  de  renté,  & qu’ils  n aient  déux  enfants 
33  mâles. 

33  Seront  cafTées  généralement  toutes  lés  penfionSs 
33  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , tant  aux  gentils^ 
33  hommes  , jufiieiers  , qu’autres  quelconques  , meme- 
*»  ment  à tous  meftres  de  camp  ou  capitaines  , qui 
33  n’ont  rendu  aucun  fervice  à l’état  , & ne  font  de  la 
» qualité  requifey  afin  de^foulager  les  finances  de  fa 
33  majefté  , & décharger  d’autant  le  pauvre  peuple. 

33  Et  parce  qiï’il  y a plufieurs'  du  tiers  état  qui  ont 
33  acheté  des  terres  feigneuriales',  lefquelles  ont  appar- 
33  tenu  autrefois  à de  plus  nobles  & anciennes  famil- 
33  ks  ^ dont  ils  prennent  & fignent  ks  noms  pou/  faire 
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%%  onjblier  ceux  de  leur  naiffance , étant  fî  préfomp'-^' 
tu‘e?ix  même  , c]ae  d’en  prendre  lès  armdiries  ; quâ 
35  détcnks  loient  Faites  à telles  perfonnes  de  fe  Fî^ner 
33  par  les  noms  defdîcs  feigneurs  , à peine  de  confif-* 
33  càtiorï  défaue^  terres  , ni  en  prendre  les  annoifies» 
33  Qu’il  fait  ordonné  oue  cous  lès  anoblis  depuis  !•« 
35  régné  de  Henri  UI  , qui  n’ont  vécu  noblement  ni 
3»  fervi  aux  armes,  Feront  privés  de  tous  privilèges  de 
35  nobietTe,  & qu’il  foie  procédé  contre  ceux  o.tn.iifur? 
35  penr  le  titre  d’écuyer  , avec  défenfe  à ceux  de  la  juT- 
35  tice  d'en  prendre  la  qualité , s’ils  ne  le  font  d'ex» 
05  traélion. 

ce  Pourvoir  aux  abus  de  tonte  efpecé  dans  les  ga- 
35  belles  Sc  au'x  vexations  des  parrifans  pour  les 
35  Francs-fiefs  & nouveaux  acquêts, 

33  Contre  les  abus  dans  l’exercice  de  la  qufrice  , & 
35  moyen  de  lui  rendre  fon  kiFïre  par  la  fuppreilion  de 
33  la  vénalité  des  cfHces  , du  .droit  de  paulete  , dirai- 
35  nution  du  nombre  des  huifliers^  fergents  , Src.  Si  la 
33  vénalité  ^es  offices  rdefï  pas  fupprimée  , attribution 
33  d’un  certain  nombre  d’offices  à des  gens  d'un  mérite 
33  reconnu  , qui  obtiendroiènt  ces  places  au  concours, 
35  de  même  que  , dans  ks  chapitres  nobles  , il  y à des 
30  prébendes  affeétées  aux  feuls  gradués  , même  rocu- 
35  ri  ers, 

55  Attention  aux  hnahciers  établi ffemetit  d’une 
âo  chambre  de  douze  perfonnes,  tirées  des  trois  ordres, 
3»  quf  faffe  des  informations  contre  les  .délinquants. 

55  Abus  dans  la  perception  des  tailles  ; réforme  des 
35  hôtelleries,  maifons  de  jeux,  mauvais  lieux  ; des 
35  ufliriers , vagabonds,  écc. 

55  Réforme  du  luxe  dans  les  vêtements  , pierreries, 
35  perles , dentelles  de  Flandre  : l’ufage  de  la  foie  ré- 
35  fervé  aux  feuls  gentilshommes. 

35  Qu’il  foit  ordonné  par  fa  majefté  , pour  rutilité 
35  du  royaume  & la  facilité  du  commerce  , que  l’on 
35  faffe  porter  bateau  à toutes  les  rivières  que  l’on 
35  jugera  y être  propres  & néceffaires , &c,  &c.  &c,  53, 
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